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Conformément à l'article 48, § 1er, 4°, de la loi du 2 août 2002, le rapport annuel de la

Commission bancaire, financière et des assurances est établi par le comité de direction et adopté

par le conseil de surveillance. Sur la base de cette disposition légale, le conseil «assure la surveillance

générale du fonctionnement de la CBFA». Dans le cadre de cette mission, le conseil de surveillance

ne prend pas connaissance des dossiers individuels de contrôle. Sauf indication contraire,

la période sous revue s'étend du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Le présent rapport annuel peut être cité comme suit : «CBFA Rapport annuel 2005».

En complément à ce rapport annuel, le comité de direction a établi un rapport (CBFA Rapport

CD 2005) qui, outre les modifications législatives et réglementaires, reflète les activités et les

décisions prises par le comité dans des cas individuels au cours de la période sous revue.
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L’année 2005 aura été marquée, pour la CBFA, par une double ligne de force : assurer la continuité du

contrôle et poursuivre l’intégration des différentes approches de contrôle.

Un contrôle n’est pas l’autre

La CBFA a tout d’abord continué à exercer sans relâche sa mission de contrôle. Elle s’est également attachée à

renforcer son fonctionnement interne. Le contrôle prudentiel et le contrôle des marchés sont différents à plus d’un

égard. Le premier vise à identifier les risques et, le cas échéant, à imposer les mesures nécessaires pour les résor-

ber ; le second garantit l’intégrité des marchés et veille à la bonne information des opérateurs sur ces marchés.

Outre le contrôle des flux continus d’informations diffusées par les sociétés, la surveillance des marchés implique

bon nombre d’interventions axées sur des opérations concrètes, telles que les émissions publiques de titres, les

offres d’acquisition, les offres de reprise, ... Les deux types de contrôle se distinguent également par le rythme des

décisions formelles prises dans les domaines qu’ils couvrent. Alors que la surveillance prudentielle des entreprises

suppose normalement une succession continue d’actes de contrôle – reporting périodique, inspections, trialogue, ...

– le contrôle des marchés financiers est davantage soumis à la dynamique de l’activité développée sur ces marchés.

Sans parler du suivi de l’information continue et du contrôle de l’intégrité des marchés (détection et poursuite des

délits d’initié, des manipulations de marché, ...), les décisions prises dans les domaines précités se succèdent selon

une fréquence et à une vitesse difficilement prévisibles et donnent souvent lieu à des positions largement commen-

tées dans les médias et dans le grand public. L’intensité du contrôle prudentiel ne peut en revanche se mesurer au

nombre de décisions formelles ou visibles qui sont prises à l’égard d’une entreprise soumise à ce contrôle. L’ab-

sence d’information concernant le secteur prudentiel est en général le signe d’une évolution favorable : pas de

nouvelles, bonnes nouvelles pourrait-on dire le plus souvent. Il n’en va pas de même pour la surveillance des

marchés financiers : la fréquence des actes de contrôle individuels suit de près les événements ponctuant l’activité

sur les marchés de valeurs mobilières. Etant donné que ces marchés, durant l’année sous revue, ont suscité un

grand intérêt auprès des investisseurs, l’année 2005 a été pour la CBFA une année particulièrement chargée.

Eddy Wymeersch, Président

           Préface
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Les marchés financiers ont vu se réaliser en 2005 quelques-unes des opérations les plus importantes des dernières

décennies. Ces opérations, le plus souvent des offres publiques d’acquisition, ont entraîné des glissements dans la

composition du paysage économique de notre pays. Le rôle de l’autorité de contrôle en tant qu’arbitre indépen-

dant et neutre est essentiel pour assurer le déroulement ordonné de telles opérations. L’on peut affirmer que les

opérateurs sur le marché ont pleinement respecté ce rôle. De nouvelles introductions en bourse, tant sur le marché

réglementé que sur le marché libre, ont par ailleurs élargi l’offre de titres. La CBFA a, ici aussi, veillé à préserver les

intérêts des investisseurs en leur garantissant une information adéquate. La même préoccupation sous-tend l’ac-

tion qu’elle mène pour détecter les abus de marché : un nombre croissant de cas sont mis au jour et traités selon

des procédures rigoureuses.

  

Un contrôle intégré

L’un des objectifs de la réforme de 2002 était de mettre en place un dispositif de contrôle plus performant en

termes d’efficacité et de rapidité d’action, en intégrant les différentes missions de contrôle. Le législateur a porté

son choix sur un modèle fondé sur l’intégration des diverses formes de contrôle financier. Ce modèle s’est concré-

tisé par la fusion de l’ancienne Commission bancaire et financière (CBF) et de l’ancien Office de Contrôle des

Assurances (OCA), qui a donné naissance, début 2004, à l’actuelle Commission bancaire, financière et des assuran-

ces (CBFA). La synergie que le législateur visait à réaliser s’est clairement déployée au cours de l’année écoulée.

Les avantages de la mise en place d’une autorité de contrôle intégrée sont particulièrement tangibles dans le

domaine du contrôle prudentiel, exercé plus précisément à l’égard des banques et des entreprises d’assurances.

Dans cette optique, les différents départements de contrôle de la CBFA collaborent étroitement, veillent à aligner

leurs techniques de contrôle respectives et développent, dans le respect du caractère propre des différentes caté-

gories d’entreprises, des nouvelles initiatives de contrôle conjointement. En 2005, la CBFA a franchi des étapes

importantes sur la voie d’un contrôle intégré. Elle édicte peu à peu des dispositions prudentielles qui s’appliquent

tant au secteur bancaire qu’au secteur des assurances. Les règles destinées à lutter contre le blanchiment de

capitaux, les circulaires en matière de compliance et les règles de bonne gestion en cas de sous-traitance d’activités

s’adressent en effet aux deux secteurs, moyennant quelques adaptations d’ordre mineur. Pour les groupes qui

développent à la fois des activités bancaires et des activités d’assurances, l’approche intégrée est garante de

cohérence et de simplification au niveau des procédures appliquées. Elle répond par ailleurs à l’évolution constatée

sur le marché, dès lors que les établissements financiers intègrent de plus en plus leur offre de produits bancaires

et de produits d’assurances.

Sur le plan législatif également, un parallélisme plus important entre les deux secteurs se fait jour progressivement.

Un projet visant à uniformiser le règlement d’agrément des réviseurs – qui doivent être désignés aussi bien dans les

banques que dans les entreprises d’assurances – est en cours de préparation, l’objectif étant de s’appuyer à cet

effet sur des critères similaires. En application d’une directive européenne, la législation relative aux intermédiaires

d’assurances a été fondamentalement revue et, à l’heure actuelle, un régime parallèle pour les agents et courtiers

bancaires est en projet. Les techniques de contrôle seront également harmonisées, de sorte que les deux secteurs

– sans parler des avantages d’échelle – seront assujettis à des règles équivalentes.

CBFA 2005
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Les législations contenant les règles mêmes du contrôle sont toutefois encore très divergentes et une révision fonda-

mentale de ces règles ne peut pas être entamée actuellement. L’adaptation au niveau européen des règles prudentielles

applicables aux entreprises d’assurances – dans le cadre du processus dit «Solvency II» – nécessitera une actualisation

de la loi belge régissant le contrôle de ces entreprises. Pour des raisons de cohérence, il s’agira de procéder à cette

actualisation en tenant compte des règles applicables au contrôle des établissements de crédit. Bien sûr, les règles qui

régissent chacun des deux secteurs garderont toujours une part de spécificité dans la mesure où l’activité développée

par ces secteurs présente des différences, mais la philosophie de base sur laquelle reposent ces deux corps de règles

sera de plus en plus convergente. Cette évolution permettra de réduire les distorsions réglementaires entre les deux

secteurs, d’éviter d’éventuels arbitrages réglementaires et de mieux uniformiser la politique suivie au sein des groupes

de services financiers intégrés, ce qui contribuera à affiner encore la maîtrise des risques.

Dans la pratique quotidienne du contrôle financier, l’intégration évoquée ci-dessus se concrétise de plus en plus

clairement. La collaboration plus étroite entre les départements de la CBFA chargés du contrôle bancaire et du

contrôle des assurances est gérée par un comité de concertation interne auquel participent ces départements ainsi

que le département chargé de la politique prudentielle. Les questions qui seront soumises à l’appréciation du

comité de direction y sont soigneusement préparées, les initiatives concrètes de contrôle y sont harmonisées et des

informations sur les évolutions internationales ou des cas de figure plus compliqués y sont échangées. La CBFA

véhicule ainsi, face aux entreprises contrôlées, une image d’unité.

La CBFA a adopté une approche similaire pour le contrôle des entreprises spécialisées dans la compensation et la

liquidation de titres. Plusieurs opérateurs internationaux importants dans ce domaine sont en effet établis en

Belgique, ce qui nécessite de porter une attention particulière à cette activité, tant sous l’angle du contrôle ban-

caire, qu’en ce qui concerne les répercussions qu’elle peut avoir en termes de stabilité financière. Le contrôle de ces

entreprises relève de la CBFA pour les aspects prudentiels et de la Banque Nationale de Belgique pour les aspects

liés à la stabilité du système financier et à la surveillance des systèmes de paiement et de règlement. Comme les

entreprises visées constituent des maillons essentiels du bon fonctionnement des marchés financiers, le départe-

ment de la CBFA chargé du contrôle des marchés est également impliqué. Le schéma de contrôle intégré permet

de traiter au sein de la CBFA d’importantes composantes du contrôle prudentiel et du contrôle des marchés. Une

coordination avec la Banque Nationale n’en demeure pas moins nécessaire, tant dans l’optique de la surveillance

des risques que dans un souci d’efficacité du contrôle. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de créer un

comité commun au sein duquel les deux équipes de contrôle se concertent régulièrement. La jonction des équipes

de la CBFA et de la BNB chargées de ces différents types de contrôle donne lieu à une interaction enrichissante qui

permet l’exercice d’un contrôle plus perspicace et plus efficace. En mettant en œuvre les mêmes moyens, il est

possible au final de dégager une vue plus large des risques supportés par ces entreprises, sachant que l’analyse

inclut non seulement l’entreprise elle-même mais également l’ensemble du réseau qu’elle gère. Pour être différen-

tes, les deux approches n’en sont donc pas moins indubitablement complémentaires.

Il convient encore de signaler que la législation relative au contrôle prudentiel des fonds et caisses de pensions –

dorénavant appelés «institutions de retraite professionnelle» – fait actuellement l’objet, en exécution notamment

d’une directive européenne, d’une révision fondamentale impliquant de nombreux changements sur le plan

prudentiel. A terme, l’on disposera donc d’un tronc commun pour le secteur des banques, celui des entreprises

d’assurances et celui des institutions de retraite professionnelle, tout en conservant des dispositions distinctes pour

les matières propres à chacun de ces trois secteurs.

Dans les différents cas évoqués ci-dessus, l’on voit donc se développer un nouveau cadre qui préfigure la philoso-

phie de contrôle qui dominera progressivement l’ensemble du paysage prudentiel.
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Le modèle belge permet d’organiser le contrôle financier de manière intégrée non seulement entre les départe-

ments prudentiels, mais également au sein de toute la CBFA. Lorsqu’une entreprise souhaite soumettre à la CBFA

une question qui concerne plusieurs départements, il lui suffit de s’adresser une seule fois à la CBFA, chacun des

départements concernés se chargeant, à partir de cette question, d’émettre son avis sur la problématique. La

décision finale revient au comité de direction qui soupèse l’importance des différents points de vue développés. Les

informations reçues sont traitées en interne en fonction des questions de contrôle soulevées : une information

d’ordre prudentiel peut donner lieu à une intervention de la cellule chargée du contrôle des marchés de valeurs

mobilières, et vice versa. Le traitement interne de ces informations suppose donc la mise en place de connexions

transversales entre départements, tandis qu’un seul point de vue sera dégagé au terme de la discussion au sein du

comité de direction. Les cas d’application de ce concept de «guichet unique» sont fréquents. Les notifications

d’opérations importantes sur les marchés, par exemple, sont examinées tant sous l’angle de l’information occa-

sionnelle que sous l’angle du respect des législations spécifiques (déclarations de transparence, offres publiques

d’acquisitions, etc.). Il en va de même pour l’application des règles comptables : en 2005, année de leur introduc-

tion obligatoire, les normes IAS ont soulevé de nombreuses questions d’interprétation qui ont été soumises à la

CBFA. Ces questions concernent également les secteurs prudentiels. Il est donc nécessaire que les points de vue

actuellement développés à l’intention des sociétés cotées soient portés par l’ensemble de l’institution.

  

La CBFA et la réglementation

Un volet moins visible de l’activité de la CBFA concerne la préparation de la réglementation nationale et internationale.

Ce point a constitué en 2005 une véritable priorité, vu notamment la pression européenne dans ce domaine. L’enca-

drement juridique du secteur des valeurs mobilières a été, au niveau européen, quasi entièrement modifié et doit à

court terme être transposé en droit belge. Des notions fondamentales sont abandonnées, tandis que de nouvelles

règles, tenant davantage compte des aspects de concurrence, sont introduites. Si les travaux de transposition des

directives «Organismes de placement collectif», «Abus de marché» et «Prospectus» touchent peu à peu à leur fin, de

grands défis attendent encore la CBFA en ce qui concerne la directive «Transparence» et, surtout, la directive «Instru-

ments financiers», qui opère une modification fondamentale des structures de marché. Bon nombre de ces thèmes

touchent à la formation d’un marché des capitaux unifié et doivent dès lors être coordonnés avec les homologues

européens. Une fois ces directives transposées, la CBFA s’attellera à une nouvelle tâche : la transposition de «Bâle II»

ou, plus précisément, de la directive «Exigences en fonds propres». Elle devra ensuite, en 2007, assurer la transposi-

tion de la directive relative aux assurances, plus connue sous le nom de «Solvency II». L’élaboration de ces législations

repose sur une collaboration entre les spécialistes chargés de la politique prudentielle pour le secteur des banques et

celui des entreprises d’assurances, cette collaboration permettant de mettre au point des solutions cohérentes, d’autant

plus que les spécialistes en question ont souvent une expérience effective du contrôle.

  

CBFA 2005
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L’intégration de la CBF et de l’OCA

L’intégration de l’ex-OCA au sein de l’ex-CBF a franchi une nouvelle étape décisive en 2005. Conformément aux

dispositions de l’arrêté d’intégration, la CBFA a offert un contrat de travail aux fonctionnaires statutaires de l’ex-

OCA. Ceux d’entre eux qui ont satisfait au test de compétences organisé dans ce cadre, pourront bénéficier, après

quelques années, du même statut juridique et pécuniaire que les membres du personnel de l’ex-CBF. Vu le régime

proposé, bon nombre de candidats ont opté pour le statut CBFA. Plusieurs membres du personnel de l’ex-OCA

conserveront pour leur part le statut de fonctionnaire. Celui-ci évoluera selon les principes qui régissent le statut du

personnel de l’Etat, moyennant bien entendu les adaptations nécessaires pour tenir compte de la situation spécifi-

que de la CBFA et des contrats de travail qui y sont en vigueur.

La période sous revue a également vu la rédaction, en application de la loi du 2 août 2002, du plan politique de la

CBFA concernant la protection des consommateurs financiers. Ce plan s’appuie sur plusieurs piliers : l’identification

des offres illicites, la promotion de l’information et de la formation des consommateurs et le suivi des conditions

figurant dans les contrats d’assurances et d’emprunts hypothécaires.

La CBFA a par ailleurs repris les compétences de l’ex-OCA en ce qui concerne le traitement des plaintes et le

contrôle des conditions figurant dans les contrats offerts par les entreprises d’assurances et les entreprises de crédit

hypothécaire. En attendant un éventuel regroupement du traitement des plaintes auprès de l’ombudsman des

assurances, la CBFA continue à assurer ces tâches.

La CBFA n’ignore pas qu’une politique efficace de protection du consommateur ne peut s’instaurer que de manière

progressive et qu’elle doit éviter à cet égard de créer des attentes peu réalistes.

Les synergies entre la CBFA et la Banque Nationale de Belgique

En 2005, des avancées significatives ont également été réalisées en ce qui concerne un autre aspect de la réforme

de 2002 : la collaboration avec la Banque Nationale. Le souci majeur était de coordonner les activités des deux

institutions en vue de préserver la stabilité financière. A titre d’exemple, l’on peut citer la collaboration structurelle

concernant le développement de la politique prudentielle, la collecte d’informations et l’établissement de statisti-

ques financières, la poursuite de l’élaboration des procédures axées sur la gestion des crises financières et opéra-

tionnelles, la coopération dans le domaine du contrôle des organismes de compensation et de liquidation, etc.

La mise en place d’une collaboration visait également à garantir l’optimalisation des moyens engagés. L’une des

conditions clés de cette collaboration reposait sur l’obtention d’un régime neutre en matière de TVA. En décembre,

un ruling a été obtenu, qui assure, sur le plan des obligations de TVA, la neutralité souhaitée entre les deux

institutions. En attendant ce ruling, une dizaine d’accords avaient déjà été préparés afin de régler les conditions

pratiques de la collaboration sur le plan de l’infrastructure et des services de support. Il s’agissait ici de veiller à ce

que le coût de la collaboration puisse soutenir la comparaison avec le prix du marché. Dans les nombreux domaines

où la Banque Nationale peut offrir de l’expertise, des facilités, du personnel, des moyens ou de l’infrastructure, des

accords ont été conclus qui permettent dorénavant à la CBFA de faire appel, à des conditions de marché, aux

services de la Banque. La composante la plus importante de la collaboration concerne le développement de l’infor-
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matique. Les différents domaines de contrôle exigent de plus en plus une utilisation intense d’instruments informa-

tiques performants, notamment pour permettre le reporting prudentiel des entreprises contrôlées. La CBFA pourra

faire face à ces exigences importantes grâce à la collaboration avec la Banque Nationale. Les gains de synergie qui

pourront être réalisés sur la base de ces accords induiront sans doute, à terme, une diminution des dépenses. Ils

empêcheront en outre que les coûts considérables à exposer pour maintenir le contrôle à un niveau élevé, compa-

rable à celui observé sur le plan international, n’augmentent pas davantage.

  

L’examen opéré par le Fonds monétaire international

En 2005, l’examen opéré par le Fonds monétaire international dans le cadre du «Financial Sector Assessment

Programme» a été finalisé. Une autoévaluation approfondie avait précédé cette évaluation externe. Une équipe du

FMI, composée d’experts internationaux expérimentés, a examiné pratiquement toutes les activités de la CBFA et

les a évaluées à la lumière des normes de contrôle internationales telles que prescrites par le Comité de Bâle, l’OICV

et l’Association internationale des contrôleurs d’assurances. Cet examen a été complété par une évaluation des

entreprises actives dans le domaine de la compensation et de la liquidation de titres, compte tenu de la position

particulière qu’occupe la Belgique sur ce plan. Un examen de l’application des règles visant à lutter contre le

blanchiment de capitaux d’origine criminelle a également été effectué.

Se fondant sur l’évaluation opérée par la CBFA elle-même, sur une étude approfondie des documents qui lui ont

été transmis et sur des entretiens nourris menés tant avec les membres des organes de la CBFA qu’avec ses

collaborateurs, d’autres institutions publiques et de nombreux opérateurs sur les marchés, le Fonds a rédigé son

rapport final sur l’évaluation de la robustesse de l’appareil financier belge. Il a constaté que notre pays a fait preuve,

dans le passé, d’une grande stabilité, soutenue par un système financier solidement construit, regroupant à la fois

des institutions publiques et des établissements financiers du secteur privé. En ce qui concerne plus particulière-

ment le contrôle du secteur financier, le FMI a constaté que la CBFA dispose de compétences adéquates pour

assurer ce contrôle et que la qualité de ce dernier, évaluée à la lumière des normes internationales, est élevée. Le

FMI estime également que, dans le cadre de l’intégration des autorités de contrôle au sein de la CBFA, des étapes

importantes ont déjà été franchies pour mettre en place un contrôle des assurances et des institutions de retraite

professionnelle davantage axé sur le risque. Le FMI recommande de renforcer encore ce processus. La direction de

la CBFA et bon nombre de ses collaborateurs ont fourni à cet égard des efforts considérables. Ils peuvent être

satisfaits d’avoir obtenu une appréciation très favorable du FMI.

CBFA 2005
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Les résultats de cet examen se sont donc avérés tout à fait positifs, comme l’indiquait d’ailleurs déjà le rapport

annuel précédent de la CBFA. La Belgique fait partie du groupe de tête européen des autorités de contrôle bien

établies et crédibles qui, s’appuyant sur une longue expérience, s’adaptent aux nouvelles techniques financières et,

bénéficiant de l’engagement manifeste de toutes les parties concernées, sont parfaitement équipées pour relever

avec confiance les défis du futur. Quelques remarques émises par le FMI ont été traitées dans un plan d’action qui

a déjà été mis en œuvre. L’implication importante de la direction et des collaborateurs de la CBFA dans les organis-

mes internationaux qui préparent les nouvelles normes de contrôle, a incontestablement contribué à la mise en

place d’une autorité de contrôle performante et efficace, adaptée aux besoins du système financier actuel. A

présent qu’un «niveau européen» est venu s’interposer entre le niveau international et le niveau belge, le recours

fait aux moyens humains de la CBFA – déjà fortement sollicités – s’est encore intensifié.

  

La CBFA continuera dans le futur à exercer ses activités en visant le plus haut degré de professionnalisme et

d’expertise possible, tant pour soutenir le système financier en Belgique que pour assurer la protection des fonds

qui sont confiés aux entreprises. Elle compte à cet effet sur le plein engagement de l’ensemble des membres de

son personnel.
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ORGANIGRAMME DES DÉPARTEMENTS

Comité de direction

Conformément à l’article 54 de la loi du 2 août 2002,
l’organigramme de la CBFA est approuvé par le conseil
de surveillance sur proposition du comité de direction.

Au cours de l’exercice, le comité de direction a décidé
de la création d’une fonction d’audit interne. Dépen-

1.1. Organigramme : Évolution

dant du comité de direction, l’audit interne est placé
fonctionnellement sous l’autorité du Président.

Après approbation par le conseil de surveillance,
l’organigramme a été adapté en conséquence.

Rudi Bonte

Membre

Département
Contrôle

prudentiel
des Etablis. de

crédit et des Entr.
d’investissement

Marcia De Wachter

Membre

Département
Protection des

consommateurs
de services
financiers

Michel Flamée

Vice-Président

Département
Contrôle

prudentiel
des Entreprises
d’assurances

Eddy Wymeersch

Président
Françoise Masai

Membre

Département
Contrôle des

pensions
complémentaires

Peter Praet

Membre

Département
Politique

prudentielle

Jean-Paul Servais

Vice-Président

Département
Contrôle de
l'information

et des marchés
financiers

Frans Beukelaers

Directeur adjoint

Chef du Service
Grands groupes

bancaires

Luc Roeges

Directeur adjoint

Chef du Service
Protection des

consommateurs
de services
financiers

Patrick Massin

Directeur adjoint

Chef du Service
Grands groupes

d’assurances
Entreprises

d’assurances
internationales

Henk Becquaert

Mandataire
spécial

Contrôle des
pensions

complémentaires

Jo Swyngedouw

Directeur adjoint

Chef du Service
Politique

prudentielle

Thierry Lhoest

Directeur adjoint

Chef des Services
Contrôle de
l'information

financ., contrôle
des marchés
et Affaires

comptables et
financ.

Georges Carton
de Tournai

Directeur

Chef du Service
juridique

Albert Niesten

Secrétaire
général

Guido Vernaillen

Vice
Secrétaire

général

Françoise Herbay

Directeur adjoint

Chef des Services
Banques et
entreprises

d’investissement
à activité

domestique et
des Bureaux
de change

Philippe de
Mûelenaere

Directeur adjoint

Chef du Service
Intermédiaires

Greet T’Jonck

Directeur adjoint

Chef du Service
Gestion collective

de produits
d’épargne

Christian Jacob

Directeur adjoint

Chef des Services
Banques et
entreprises

d’investissement
étrangères et

Etablissements
spécialisés en

clearing,
settlement et

custody

Filip Leën

Chargé de mission

Entreprises
d’assurances

à activité
domestique

Jean-Michel
Van Cottem

Directeur adjoint

Chef des Services
Contrôle des

opérations financ.
et des Entrep.

de marché,
Enquêtes et
analyses et
Régulation

internationale

Service de
l’auditorat

Services du
Secrétariat
général :

– Secrétariat du
CD & CS

– Communication
– Traduction
– Documentation

Annemie
Rombouts

Directeur adjoint ff

Chef des Services
d'intérêt

commun :
GRH, Informatique
Personnel, admin.
et infrastructure

Comptabilité

Herman De Rijck

Auditeur interne

Luk Van Eylen

Porte-parole



 15

Organisation générale

1.2. Règlement d’ordre intérieur

1.3. Déontologie

qu’après autorisation formelle du secrétaire général et
pour autant que ces opérations soient de nature
défensive.

En 2005, les membres du personnel ont introduit 24 de-
mandes d’autorisation pour la vente de titres ou pour
apporter leurs titres à une opération d’échange ou de
rachat.

Pour chacune de ces demandes d’autorisation, le
secrétaire général s’assure du caractère défensif de
l’opération projetée et de ce que les services de la CBFA
ne sont pas en possession d’informations pouvant être
qualifiées de privilégiées.

Dans un cas, la demande portait sur la vente d’actions
d’une société cotée qui avait fait l’objet en tant que
cible d’un avis d’OPA et pour laquelle le prospectus
était en cours d’examen à la CBFA. Cette vente n’a pas
été autorisée.

1.4. Nombre de réunions des organes

En 2005, le comité de direction a tenu 62 réunions et en
outre a eu recours à la procédure écrite à 16 reprises.

Par ailleurs, il a participé avec le comité de direction de
la BNB à 8 réunions du Comité de stabilité financière,

2 réunions ayant été consacrées exclusivement au suivi
de la mission du Fonds monétaire international relative
à l’évaluation FSAP (3).

Le conseil de surveillance s’est réuni à 7 reprises.

Le règlement d’ordre intérieur n’a pas été modifié en
2005. Cependant, en complément de celui-ci, le
comité de direction a formalisé les règles de son propre
fonctionnement.

Le code de déontologie, adopté par la CBF d’abord et
la CBFA ensuite, a notamment pour objectif de proté-
ger la CBFA, ses dirigeants (2) et les membres de son
personnel contre toute suspicion relative à l’utilisation
d’informations privilégiées qu’ils détiennent nécessai-
rement en raison des missions de l’institution. Ce code
est dès lors particulièrement contraignant.

En effet, par application de ce code, les dirigeants de
la CBFA s’interdisent de détenir toutes actions ou parts
émises par des entreprises soumises au contrôle per-
manent de la CBFA. Font exception les parts d’orga-
nismes de placement collectif et les valeurs placées sous
mandat de gestion discrétionnaire.

Les membres du personnel qui détenaient des actions
lors de l’entrée en vigueur du code de déontologie ou
ceux qui sont entrés en fonction ultérieurement peu-
vent les conserver. Toutefois, ils ne peuvent procéder à
des opérations sur les valeurs mobilières précitées

(2) Par dirigeants, on comprend ici le président, les membres du comité de direction, le secrétaire général, le vice-secrétaire général et la personne
nommée en application de l’article 54 de la loi du 2 août 2002.

(3) Voir le présent rapport, p. 18.

Ces règles, qui ne sont pas destinées à la publication,
ont été communiquées au conseil de surveillance et au
personnel.
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1.5. Financement des frais de fonctionnement de la CBFA

Ce principe implique que

la CBFA ne laisse pas se constituer des réserves non
limitées par l’accumulation de soldes positifs
annuels ;

l’excédent éventuel des recettes par rapport aux
coûts soit remboursé ou imputé sur des contribu-
tions ultérieures.

Ces coûts sont essentiellement composés des postes
suivants :

frais de personnel ;

frais se rapportant aux immobilisations corporelles
(siège) ;

frais engagés dans le cadre d’organismes de
coopération (11) ;

autres frais.

«... sans financement croisé entre les secteurs
ex-CBF et les secteurs ex-OCA ...»

Il a été constaté, au cours de la période qui a précédé
l’intégration des autorités de contrôle, que cette inté-
gration aurait, durant les premières années, un impact
budgétaire considérable surtout pour le secteur des as-
surances. Cet impact a fait l’objet d’une concertation.

Eu égard à la différence de l’impact budgétaire pour
les secteurs qui relevaient du contrôle de la CBF et pour
ceux qui relevaient du contrôle de l’OCA, l’arrêté pré-
voit que les coûts relatifs aux missions de contrôle que

Les frais de fonctionnement de la CBFA sont, en vertu
de sa loi organique, supportés par les entreprises qui
sont soumises à son contrôle ou dont les opérations
sont soumises à son contrôle. L’arrêté royal du 22 mai
2005 (4) - pris, en ce qui concerne ses règles généra-
les, sur la proposition du Conseil de surveillance (5) -
fixe les limites et les modalités du financement des frais
de fonctionnement de la CBFA (6). Cet arrêté se subs-
titue aux réglementations qui s’appliquaient jusqu’alors
aux secteurs relevant du contrôle de la CBF (7) et à
ceux relevant du contrôle de l’OCA (8).

L’arrêté maintient les trois principes qui étaient com-
muns à ces réglementations, à savoir :

la couverture des coûts réels du contrôle

la stabilité et la prévisibilité de la charge de finan-
cement incombant aux secteurs concernés (9)

un système de préfinancement assorti d’une régu-
larisation ultérieure des contributions payées.

Le rapport au Roi qui précède l’arrêté royal du 22 mai
2005 comporte un commentaire détaillé des options
prises. Ses lignes de force sont reproduites ci-dessous.

«Couverture des dépenses annuelles
de la CBFA ...»

Les contributions des entreprises et personnes soumi-
ses au contrôle de la CBFA sont destinées à couvrir ses
coûts annuels, tels qu’ils ressortent du compte de
résultats établi conformément à la législation
comptable (10).

CBFA 2005

(4) Arrêté royal relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBFA, pris en exécution de l’article 56 de la loi du 2 août 2002 relative à
la surveillance du secteur financier et aux services financiers, et en exécution de diverses dispositions légales relatives aux missions de la CBFA
(MB 27 mai 2005).

(5) La proposition du Conseil de surveillance porte sur les règles générales en matière de financement de l’activité de la CBFA (voir l’article 48, § 1er,
5°, de la loi du 2 août 2002).

(6) Article 56 de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers.
(7) Pour les secteurs qui relevaient du contrôle de l’ancienne CBF, les règles existantes étaient contenues dans l’arrêté royal du 14 février 2003

relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBF, MB 26 février 2003.
(8) En ce qui concerne la couverture des frais relatifs au contrôle des secteurs qui étaient du ressort de l’ancien OCA, étaient applicables, d’une

part, pour les entreprises d’assurances, les sociétés de capitalisation, les fonds de pensions et les entreprises de prêts hypothécaires, l’arrêté
royal du 30 novembre 1992 fixant les modalités de contribution aux frais de contrôle des entreprises soumises au contrôle de l’Office de
Contrôle des Assurances (MB 17 décembre 1992) et, d’autre part, pour les intermédiaires d’assurances, l’arrêté royal du 25 mars 1996 (arrêté
royal portant exécution des articles 9, 10, 2°, 4° et 6°, et de l’article 11, § 3, de la loi du 27 mars 1995 relative à l’intermédiation en assurances
et à la distribution d’assurances, MB 3 avril 1996).

(9) La réglementation relative à l’ancienne CBF prévoyait à cette fin un montant maximum de ressources, évoluant selon des règles bien détermi-
nées. La réglementation relative à l’ancien OCA préconisait une approbation par l’autorité de tutelle du budget de l’institution.

(10) Article 57 de la loi du 2 août 2002.
(11) Article 117, § 5, de la loi du 2 août 2002.
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la CBFA a reprises de l’ancienne CBF et ceux ayant trait
aux missions de contrôle qu’elle a reprises de l’ancien
OCA demeurent financés de manière cloisonnée. Cet
objectif est atteint par la fixation d’enveloppes secto-
rielles distinctes et par une application par étapes du
mécanisme correcteur (cf. infra).

«... et dans certaines limites ...»

L’évolution des dépenses annuelles de la CBFA est limi-
tée, ce qui garantit la stabilité et la prévisibilité des con-
tributions des secteurs concernés.

L’arrêté prévoit un montant de ressources maximal, fixé
à 58.889.947 euros par an. Ce montant maximal peut
évoluer en fonction de :

l’évolution des frais de personnel, étant entendu
que la CBFA, aux termes de l’arrêté, peut employer
au maximum 406 membres du personnel (en équi-
valents temps plein). Pour ce nombre donné, la
masse salariale évolue conformément aux règles
prévues dans la législation applicable.

l’évolution des coûts autres que les frais de per-
sonnel, laquelle suit l’évolution de l’indice des prix
à la consommation.

Au montant de ressources maximal sont ajoutés, pour
leur montant réel, les frais engagés dans le cadre des
organismes de coopération (12).

Au montant de ressources maximal de l’année s’ajoute
également un montant linéaire représentant le budget
annuel complémentaire (13) permettant de couvrir la
charge de financement relative au siège social de la
CBFA, qui est de 3.122.824 euros pendant 25 ans.

«... par voie de préfinancement ...»

Comme les contributions des différents secteurs sont
destinées à couvrir les coûts réels de la CBFA portant
sur l’année et que le montant exact de ces coûts n’est
connu qu’en fin d’année, l’arrêté prévoit un système
de préfinancement, assorti d’un mécanisme de régu-
larisation après clôture des comptes annuels.

Pour déterminer les contributions de préfinancement
des entreprises soumises au contrôle permanent de la
CBFA, l’arrêté fixe des enveloppes sectorielles, ainsi que
des critères précis pour la répartition de ces envelop-
pes entre les entreprises individuelles. Les enveloppes

sectorielles sont augmentées d’une contribution linéaire
proportionnelle au budget complémentaire précité qui
est destiné à assurer le financement du siège de la CBFA.

Pour les opérations soumises au contrôle de la CBFA,
l’arrêté prévoit comme auparavant des contributions
tarifées uniques.

«... assorti d’un mécanisme correcteur.»

Puisqu’un des objectifs du système de financement est
de permettre à la CBFA de couvrir ses coûts dans un
cadre limité mais également d’éviter que ne se constituent
des réserves par l’accumulation de soldes positifs annuels,
des correctifs s’imposent lorsque, en fin d’année

la somme des contributions perçues s’avère plus
élevée que le montant de ressources maximal ou
que le montant total des frais réels de la CBFA si
celui-ci est inférieur, ou que ;

la somme des contributions perçues s’avère infé-
rieure au montant de ressources maximal ou au
montant total des frais réels de la CBFA si celui-ci
est inférieur.

Dans le premier cas, il y a lieu de ristourner l’excédent
aux secteurs contrôlés ou à certains d’entre eux, en
proportion de leur quote-part dans les contributions
perçues, sous forme d’un remboursement ou d’une
imputation sur les contributions de l’année suivante.
Dans le second cas, il y a lieu d’appeler des contribu-
tions supplémentaires à charge des secteurs contrôlés
ou de certains d’entre eux, de manière à atteindre le
montant des coûts annuels ou, si celui-ci est inférieur,
le montant de ressources maximal servant de limite.

Afin de garantir le cloisonnement des ressources en pro-
venance des secteurs relevant de l’ancienne CBF et de
ceux relevant de l’ancien OCA, le mécanisme de correc-
tion de fin d’année est appliqué en deux temps : dans
un premier temps, les contributions des entreprises qui
relevaient précédemment du contrôle de l’OCA sont
comparées avec les frais imputables à ce contrôle, et la
régularisation nécessaire est opérée. Dans un second
temps, le même exercice est effectué pour les entrepri-
ses qui relevaient auparavant du contrôle de la CBF.

Au 31 décembre 2005, l’application du mécanisme
correcteur a donné lieu à un remboursement global de
11.664.000 euros.

(12) Article 117, § 5, de la loi du 2 août 2002.
(13) Il est à noter qu’une partie de l’indemnisation obtenue par la CBFA pour la cession de son droit d’occupation de l’immeuble de l’ancienne CBF,

sis avenue Louise, et une partie du prix de vente de l’immeuble de l’ancien OCA, sis avenue de Cortenbergh, ont été affectées au financement
de l’acquisition du nouveau siège de la CBFA.
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1.6. FSAP - IMF

1.6.1. Contexte de la mission

le secteur des systèmes de compensation et de li-
quidation de valeurs mobilières, sur la base des
CPSS/IOSCO Recommendations for Securities
Settlement Systems (18) ;

la réglementation et les procédures visant à préve-
nir l’utilisation du système financier à des fins de
blanchiment de capitaux d’origine criminelle ou de
financement du terrorisme, sur la base des princi-
pes édictés par le GAFI (19).

La CBFA et la Banque Nationale de Belgique (BNB) ont
tout d’abord procédé à une autoévaluation, à la suite
de quoi une équipe d’experts sélectionnés par le FMI a
réalisé, en décembre 2004, une évaluation détaillée
assortie de conclusions provisoires. En mars 2005, cette
première étape a été complétée par un exercice de
stress testing portant sur un échantillon représentatif
d’établissements financiers et d’entreprises d’assuran-
ces. Enfin, à l’occasion de la transmission annuelle dans
le cadre de la mission dite «article IV» du FMI, en octo-
bre 2005, les conclusions provisoires ont été exami-
nées à la lumière des évolutions constatées depuis le
début de la procédure, avec une attention particulière
pour le suivi des recommandations formulées dans les
conclusions provisoires. Le rapport final, qui emporte
l’adhésion de la CBFA et de la BNB, a été approuvé et
publié le 27 février 2006 par le Conseil du FMI (20).

A l’invitation des autorités belges, le Fonds monétaire
international (FMI) a procédé à une évaluation de la
stabilité du système financier belge (FSAP  Financial
Stability Assessment Program (14)). Le FMI s’attache à
mener ce type d’évaluations dans tous les Etats – dans
certains cas en collaboration avec la Banque mondiale.
Le FSAP suit une méthodologie uniforme et se com-
pose de deux parties :

une analyse de la structure et des caractéristiques
du secteur financier, portant d’une part sur ses prin-
cipaux signes distinctifs et d’autre part sur les élé-
ments qui, soit risquent de fragiliser le secteur en
période de conjoncture moins favorable, soit en ren-
forcent la stabilité ;

une évaluation, à l’aune de normes internationa-
les, du contrôle exercé sur les intermédiaires et
marchés financiers ainsi que sur les acteurs princi-
paux de ces marchés.

Pour la Belgique, les composantes suivantes du con-
trôle ont été soumises à un examen approfondi :

le secteur bancaire, sur la base des Basel Core
Principles for Effective Banking Supervision (15) ;

les marchés de valeurs mobilières, sur la base des IOSCO
Objectives and Principles of Securities Regulation (16) ;

le secteur des assurances, sur la base des IAIS
Insurance Core Principles (17) ;

(14) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 27.
(15) Edictés par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.
(16) Edictés par l’Organisation internationale des commissions de valeurs.
(17) Edictés par l’Association internationale des contrôleurs d’assurances.
(18) Edictés par le Comité sur les systèmes de paiement et de règlement et l’Organisation internationale des commissions de valeurs.
(19) Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux.
(20) Voir le site www.imf.org.

1.6.2. Conclusions générales

1.6.2.1. Conclusions concernant le secteur
financier belge

L’une des importantes constatations de ce rapport con-
cerne la large part de marché que détiennent quelques
grands groupes internationaux de bancassurance. Ce fac-
teur contribue à ce qu’en Belgique, ce secteur, et particu-
lièrement son pôle bancaire, soit très concentré tout en

restant très perméable aux autres établissements, tant ceux
de taille plus modeste que ceux dont l’actionnariat est étran-
ger. L’évolution de la marge d’intérêts indique par ailleurs
que cette concentration ne s’opère pas au détriment d’une
concurrence ouverte et véritable. L’analyse de certains in-
dicateurs amène le FMI à conclure que le secteur bancaire
belge est sain, qu’il affiche une rentabilité satisfaisante et
que son fonctionnement est efficace.

CBFA 2005
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Un grand avantage de ce type de structure de marché
est que ces grands groupes peuvent offrir un très large
éventail de produits tout en maintenant la diversifica-
tion interne des risques. Ils constituent toutefois un
défi pour le contrôle. A cet égard, les accords de coo-
pération que la CBFA a conclus avec les autorités de
contrôle étrangères contribuent à un contrôle conso-
lidé de qualité.

Le secteur de l’assurance est sensiblement moins con-
centré et a dû faire face, ces dernières années, comme
dans la plupart des autres pays, à une forte chute des
cours des actions, à des taux d’intérêt historiquement
au plus bas, et à des coûts de réassurance en hausse.
Le secteur belge de l’assurance a pourtant connu
récemment une amélioration sensible. La part impor-
tante que représentent les contrats à rendement
garanti continue toutefois de constituer un défi de taille
pour la solvabilité et la rentabilité à plus long terme.

Le marché des capitaux est marqué par la prépondé-
rance des PME dans l’économie belge. Cela n’empê-
che toutefois pas le taux de capitalisation de se situer
dans la moyenne européenne, même si c’est en partie
en raison du poids des groupes de bancassurance dans
ces chiffres. L’intégration de la bourse de Bruxelles au
sein d’Euronext est de nature à présenter des avanta-
ges, mais la Belgique doit veiller à ce que cela ne re-
pousse pas la majorité des sociétés cotées belges dans
la marginalité.

Le FMI souligne enfin l’importance de la présence de
l’un des principaux acteurs du marché de la compensa-
tion et de la liquidation de valeurs mobilières. Le rapport
conclut à la nécessité de faire en sorte que, d’une part,
la permanence d’une réglementation moderne soit as-
surée, et que, d’autre part, les liens de collaboration
entre la CBFA et la BNB se resserrent encore afin de
veiller efficacement aux risques systémiques inhérents à
ce type d’établissement. L’établissement doit quant à lui
être surtout attentif aux procédures internes visant à
identifier et maîtriser les conflits d’intérêts potentiels entre
ses actionnaires et les utilisateurs de ses services.

Le FMI constate que le secteur financier belge présente
un beau palmarès de stabilité ; celle-ci est d’ailleurs
confirmée par les stress tests effectués. Le rapport cite
des raisons susceptibles d’expliquer ce succès :

une politique prudente en matière de risques, dans
tout le secteur bancaire ;

la part importante des fonds émis par l’Etat dans le
portefeuille d’investissement des établissements ;

le volume relativement limité des placements en
actions dans le portefeuille d’investissement des
banques ;

le degré élevé de l’épargne, assurant un finance-
ment stable et moins onéreux ;

la qualité élevée du contrôle bancaire et le con-
texte macro-politique stable ;

les avantages en matière de diversification, de ré-
duction des coûts et plus généralement de syner-
gies, que dégage le modèle de bancassurance.

1.6.2.2. Conclusions en ce qui concerne
le contrôle

Pour ce qui est de l’organisation du contrôle après l’in-
tégration de la CBF et de l’OCA dans la CBFA, le FMI
constate que des mesures importantes ont été prises
afin de réaliser les points suivants :

l’amélioration de la collaboration entre la CBFA et
la BNB et la mise à profit des possibilités de syner-
gie ;

l’amélioration du fonctionnement interne de l’auto-
rité de contrôle : une plus grande clarté en matière
de mandat et de priorités, une meilleure orienta-
tion des moyens de travail en fonction desdites prio-
rités, un devoir de justification plus marqué, des
plans pluriannuels et l’élaboration d’une fonction
d’audit interne sont autant d’éléments importants
à cet égard ;

la modernisation du contrôle des assurances, sur-
tout en matière de solvabilité, où le projet euro-
péen «Solvency II» sera d’une grande utilité ; il im-
porte de veiller à ce que cet effort ne s’opère pas
au détriment de l’actuelle qualité du contrôle ban-
caire ;

le maintien d’une collaboration mieux structurée
entre les départements en vue du contrôle des con-
glomérats.

Le rapport pointe cependant encore des défis d’enver-
gure qu’il faudra relever tout en poursuivant le déve-
loppement des points évoqués ci-dessus :

la poursuite des efforts de convergence entre les
législations et réglementations applicables aux dif-
férents sous-secteurs ;

une réglementation uniforme pour l’ensemble du
secteur financier en matière de bonne
gouvernance ;

le renforcement du contrôle des institutions de pré-
voyance ;

affûter le contrôle des établissements de compen-
sation et de liquidation ;
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l’application systématique du stress testing dans le
cadre des activités du Comité de stabilité financière ;

l’application, à terme, des best practices interna-
tionales à certains aspects institutionnels.

La conclusion générale est la suivante :

la CBFA dispose d’aptitudes adéquates pour assu-
rer le contrôle des établissements pour lesquels elle
est compétente ;

la CBFA semble, à la lumière des normes interna-
tionales, bien à même d’exercer le contrôle d’un
système financier opérant par-delà les frontières ;
certains points d’attention ont été identifiés pour

son contrôle du secteur des assurances et des pen-
sions ; la CBFA doit cependant compléter son arse-
nal pour pouvoir continuer à faire face à une inter-
nationalisation croissante ;

la Belgique dispose, pour la lutte contre les prati-
ques de blanchiment, d’un cadre légal qui donne
satisfaction et d’une Cellule de traitement des in-
formations financières qui fonctionne bien ; la dis-
parition des valeurs mobilières au porteur renfor-
cera encore l’efficacité de ce système ; il est impor-
tant que, dans le secteur du crédit hypothécaire et
de l’assurance, le contrôle du respect des règles
s’étoffe et se renforce.

1.6.3. Recommandations par secteur

Le rapport formule également des recommandations
spécifiques au contrôle de chaque sous-secteur. Ces
recommandations ont déjà été intégrées au plan d’ac-
tion pluriannuel qui a été approuvé par la direction de
la CBFA. Certaines d’entre elles sont, au demeurant,
étroitement liées à la transposition en droit belge de
directives européennes importantes : la directive rela-
tive aux fonds propres (Capital Requirements Directive,
CRD) pour les établissements de crédit, la directive sur
les marchés d’instruments financiers (Markets in
Financial Instruments Directive, Mifid) pour les marchés
de valeurs mobilières, et la directive en matière de sol-
vabilité (Solvency II) pour le secteur des assurances.

Secteur par secteur, les principales recommandations
portent sur les domaines suivants :

Pour le secteur bancaire : adaptation et formali-
sation de règles de bonne gouvernance, promul-
gation de recommandations formelles sur la ges-
tion de la liquidité, renforcement et utilisation plus
«agressive» des compétences de sanction de la
CBFA, et modulation du contrôle des implantations
d’établissements étrangers à la lumière de la qua-
lité du contrôle consolidé dans le pays d’origine.

Pour le secteur de l’assurance et des pensions :
poursuite du développement d’un contrôle davan-
tage axé sur les risques, et de la modernisation des
procédures et des méthodes de travail – domaine
où peuvent être mises à profit la connaissance et

l’expérience acquises dans le contrôle bancaire –,
attention accrue pour l’adéquation de l’organisa-
tion et du contrôle interne dans les entreprises, et
adaptation systématique de la législation à l’évolu-
tion rapide des normes en la matière, surtout celles
émanant des instances européennes. Il faut souli-
gner la nécessité de poursuivre le développement
du contrôle pour les institutions de prévoyance.

Pour les marchés de valeurs mobilières :
réflexion quant à la publicité éventuelle des sanctions
administratives, développement du reporting des
transactions d’initiés, attention à accorder au level
playing field pour les produits similaires sur le plan
économique, développement d’un programme de
formation pour les investisseurs, et formalisation
plus prononcée des relations entre les intermédiai-
res et leurs clients.

Pour la compensation et la liquidation de tran-
sactions sur valeurs mobilières : renforcement
des moyens mis à la disposition de la CBFA, pour-
suite du développement de la collaboration entre
la CBFA et la BNB, élaboration d’un cadre régle-
mentaire pour la ségrégation des titres de clients,
transparence accrue dans le chef de l’établissement.

La mise en œuvre de ces recommandations fera l’objet
d’un suivi de la part de représentants du FMI à l’occa-
sion des prochaines missions «article IV» en Belgique.
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1.7. Travaux internationaux et européens

La CBFA participe activement à de nombreux travaux
organisés tant sur le plan international qu’au niveau
européen dans le cadre de l’élaboration du futur cadre
de contrôle de l’activité financière.

Plusieurs membres du comité de direction sont étroite-
ment associés à la concertation internationale concer-
nant le contrôle bancaire (membre du Comité de Bâle,
du CEBS, ...), le contrôle des assurances (CEIOPS et
vice-président de l’IAIS) et le contrôle des marchés de
valeurs mobilières (OICV, CESR).

Des collaborateurs de tous les départements prennent
par ailleurs une part active aux groupes de travail inter-
nationaux et européens dont l’objectif est de façonner

la réglementation, de mettre sur pied le nouveau ca-
dre de contrôle et de permettre aux autorités de con-
trôle européennes de mener une concertation de plus
en plus intense.

Cette activité donne à la CBFA la possibilité de prendre
connaissance, dès le début, des travaux planifiés, d’exer-
cer une influence sur leur déroulement et d’informer
les entreprises belges des développements imminents.
Elle offre également l’avantage de pouvoir préparer le
système de contrôle belge à temps à l’introduction des
innovations annoncées. Dans certains cas, la CBFA a
même fait figure de modèle pour l’élaboration de la
réglementation internationale.

1.8. Responsabilité externe

Le rapport précédent présentait un aperçu des princi-
paux instruments qu’a prévus le législateur pour enca-
drer dûment la responsabilité externe de la CBFA.

En 2005, plusieurs de ces instruments ont été mis en
œuvre.

Le président a été entendu en commission des Finan-
ces de la Chambre des représentants.

Une attention soutenue continue à être consacrée au
respect scrupuleux des dispositions auxquelles la CBFA
est tenue de se conformer dans sa prise de décision,
telles que l’obligation de motivation formelle, la pro-
portionnalité, et la publicité des actes.

La concertation avec les entreprises contrôlées et leurs
associations professionnelles a été étendue à tous les
secteurs soumis au contrôle et a été systématisée. Cette
concertation permet d’aborder des thèmes relatifs aux
politiques à mener et de discuter de projets d’interven-
tions réglementaires.

La CBFA est également particulièrement attentive à son
site web, qui commente l’ensemble des législations,
réglementations ou prises de position qu’elle applique,
et où l’utilisateur peut aisément prendre connaissance
de toutes les données utiles concernant l’action de la
CBFA.
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Rapport du conseil de surveillance

Les missions du conseil de surveillance sont définies principalement à l’article 48, § 1er, de la loi du 2 août 2002.

En vertu du § 1er, 4°, de cet article, le conseil de surveillance adopte chaque année, sur proposition du comité de
direction, le budget, les comptes annuels et le rapport annuel.

En application du § 1er, 5°, du même article, le conseil a, sur proposition du comité de direction, formulé une
proposition portant sur les règles générales relatives au financement de la CBFA. Il a veillé à ce que l’arrêté royal
préparé dans ce cadre prévoie un financement cloisonné du contrôle des entreprises ou activités qui relevaient
précédemment des compétences de l’ex-CBF d’une part et de l’ex-OCA d’autre part. Lors de l’adoption des comp-
tes annuels – le 15 avril 2005 pour les comptes annuels 2004 et le 31 mars 2006 pour les comptes annuels 2005 –
le conseil a pris acte de la certification sans réserve du réviseur de la CBFA. Lors de ces réunions, le conseil a
également adopté les rapports annuels de l’institution, respectivement pour les exercices 2004 et 2005, tels qu’ils
lui ont été soumis par le comité de direction. Il a, par ailleurs, pris connaissance du rapport distinct du comité de
direction. Ce dernier reflète, outre les modifications législatives et réglementaires, les activités du comité de direc-
tion ainsi que les décisions prises par ce dernier dans des cas individuels au cours de la période sous revue.

Le règlement d’ordre intérieur, approuvé par l’arrêté royal du 5 décembre 2004 (24), contient des dispositions importan-
tes concernant le fonctionnement des organes de la CBFA, y compris du conseil de surveillance. Ce règlement prévoit,
conformément à l’article 59 de la loi précitée, une répartition de la direction opérationnelle des départements de la CBFA
entre les membres du comité de direction, sans que cela ne porte atteinte à la collégialité du comité. Le règlement n’a
pas donné lieu à des difficultés d’application au cours de la période sous revue. Cela ne signifie pas pour autant que
l’organisation interne de la CBFA n’a pas requis une attention particulière. L’organigramme, tel qu’adopté en 2004, a été
adapté sur quelques points. Sur la base notamment des recommandations du conseil, une fonction d’audit interne a été
instaurée. La désignation de l’auditeur interne a été soumise à l’avis du conseil, de même que la charte d’audit. Le conseil
estime que l’exercice de cette fonction d’audit constituera un instrument de contrôle important dans une institution qui
compte au demeurant beaucoup plus de collaborateurs que les entités dont elle est issue.

Par ailleurs, le conseil a pris connaissance, en termes généraux, des cas relativement nombreux de demandes
d’autorisation faites en vertu du code de déontologie.  Celui-ci a en outre été adapté et affiné sur quelques points.
Dans le cadre de sa mission de «surveillance générale du fonctionnement de l’institution», le conseil, lors de ses
réunions, s’est également penché et a formulé des avis sur la politique de communication de l’institution et sur le
rôle à jouer à cet égard par ses différents organes. Enfin, le conseil a pris connaissance des règles particulières que
le comité de direction a adoptées pour optimaliser son fonctionnement interne.

L’appréciation des priorités générales du contrôle ainsi que la préparation et l’exécution de la politique de contrôle
sont des matières que le conseil a abordées à chacune de ses réunions. S’appuyant sur des exposés du comité de
direction, le conseil a pris connaissance des plans d’action mis au point par les départements. Ces présentations
générales ont été complétées par des analyses ciblées sur des thèmes spécifiques, dont plusieurs étaient liés à des
modifications législatives. Un large éventail de sujets ont ainsi été couverts :

transposition des directives européennes en matière d’abus de marché, de gestion des organismes de place-
ment collectif, de prospectus ;

expérience en matière d’IFRS ;

recommandation relative au rachat d’actions propres par voie de transactions boursières par les sociétés cotées ;

politique en matière de protection du consommateur de services financiers ;

responsabilité de la CBFA et de ses organes ;

application de la législation anti-blanchiment en Belgique (rapport du GAFI) ;

règlement d’agrément harmonisé des réviseurs ;

politique du personnel à la CBFA.

(24) Publié le 31 décembre 2004
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Le conseil est appelé à assister de ses avis le comité de direction dans les différents domaines de contrôle dévolus
à la CBFA. Au cours de l’exercice écoulé, le conseil a pris connaissance de l’évaluation externe réalisée dans le cadre
du Financial Sector Assessment Programme du Fonds monétaire international (FMI) et a procédé à des échanges de
vues en la matière. Le conseil a pu constater le sérieux de cet examen et s’est rallié aux principales constatations
faites par le FMI. Dans le cadre du suivi de ce processus, le conseil a notamment porté son attention sur les
techniques de contrôle utilisées dans certains départements. Ainsi, le conseil a entamé l’examen des règles en
vigueur en matière de gestion A.L.M. des entreprises d’assurance vie et de politique de dérogation à adopter à cet
égard. L’objectif visé est que ces règles permettent d’assurer que les entreprises d’assurance vie soumises au
contrôle de la Commission soient effectivement en mesure de faire face à leurs engagements vis-à-vis des assurés.
Le conseil s’est également intéressé à la transparence des frais de gestion facturés dans les contrats d’assurance vie
et d’assurance de groupe.

Le conseil s’est par ailleurs demandé si la CBFA disposait de suffisamment de moyens pour mener à bien ses
missions d’intérêt général, au regard des défis qui se posent à l’institution et qui ne sauraient être sous-estimés :
évolutions à l’échelon international, complexité croissante des processus financiers, intégration de l’ex-CBF et de
l’ex-OCA. Compte tenu des règles de financement modifiées que prévoit l’arrêté royal du 22 mai 2005, et des
procédures d’engagement en cours, le conseil pense – après avoir entendu le comité de direction - pouvoir con-
clure qu’à ce stade, il n’est pas encore nécessaire d’entreprendre des démarches pour obtenir le renforcement des
moyens d’action, si ce n’est dans la mesure où le législateur confie de nouvelles missions à la CBFA, comme en
matière de contrôle des intermédiaires en services bancaires et en services d’investissement.

Afin d’améliorer l’échange de données et de faciliter ainsi les activités de contrôle des membres du conseil, une
application extranet a été mise au point qui permet aux membres de prendre connaissance par voie électronique de
tous les documents intéressant le conseil (ordres du jour des réunions et annexes, projets de procès-verbaux,
documents d’accompagnement). Même des documents informatifs de nature plus générale leur parviennent grâce
à cet outil : dispositions réglementaires récentes, arrêts inédits de juridictions belges ou étrangères, dispositions
pertinentes d’une loi programme, etc. Les membres peuvent ainsi prendre connaissance, par exemple, de projets
de textes réglementaires, dans les domaines de compétence de la CBFA, que celle-ci est occupée à élaborer ou
auxquels elle collabore.

Le conseil s’est réuni sept fois au cours de l’exercice 2005. Il a en outre préparé certaines matières dans le cadre de
groupes de travail.

Le conseil de surveillance a, en sa séance du 31 mars 2006, approuvé le présent rapport, en ce compris les comptes
annuels.

CBFA 2005
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  Chapitre 2
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           RAPPORTS D’ACTIVITÉS

2.1. L’année 2005 en bref

1er janvier 2005 Pour chaque exercice commençant le 1er janvier 2005 ou après cette date, les sociétés cotées sur l’Eurolist by
Euronext Brussels sont tenues, comme toutes les autres sociétés européennes cotées sur un marché régle-
menté, d’établir leurs comptes consolidés conformément aux normes comptables internationales (Interna-
tional Financial Reporting Standards - IFRS).

1er janvier 2005 Le groupe Euroclear se restructure. Ceci conduit à la constitution de Euroclear SA au titre de société holding
belge chapeautant l’ensemble des (I)CSDs (International Central Securities Depositaries) du groupe (Euroclear
France, CrestCo, Euroclear Nederland et Euroclear Bank).

8 février 2005 La CBFA approuve le prospectus de cotation qui lui a été soumis dans le cadre de la fusion entre KBC Holding
et Almanij. Cette fusion, qui donnera naissance à KBC Groupe, est réalisée le 2 mars 2005 lors des assem-
blées générales extraordinaires tenues par les sociétés concernées. L’action Almanij est radiée de la cote.

9 mars 2005 La loi du 20 juillet 2004 et son arrêté d’exécution du 4 mars 2005 entrent en vigueur. La réforme du cadre
réglementaire régissant la gestion collective de portefeuilles d’investissement devient ainsi opérationnelle.
Les règles en matière d’informations et de placements ainsi que les exigences relatives à l’organisation des
OPC sont profondément modifiées.

25 mai 2005 Une convention collective de travail, conclue avec les délégations syndicales tant du secteur privé que du
secteur public, règle l’intégration du personnel de l’Office de Contrôle des Assurances au sein de la CBFA. En
vertu de cette convention, 29 fonctionnaires sont passés en 2005 au statut contractuel.

9 juin 2005 La CBFA présente son rapport annuel 2004 lors d’une conférence de presse.

21 juin 2005 La CBFA approuve le prospectus d’émission d’actions nouvelles et d’admission sur le marché libre de la
société Proximedia. Il s’agit de la première approbation d’une série de sept, en 2005, pour le marché libre.
Viendront ensuite les sociétés Reibel, Newtree, Val Saint Lambert International, ZNJ, Newton 21 et Sodiplan.

9 août 2005 La CBFA rend public l’avis d’OPA dont elle a été saisie concernant une offre combinée d’achat et d’échange
par Suez sur 49.9% du capital d’Electrabel. Le 8 septembre 2005, Suez annonce sa décision de procéder à
une augmentation de capital, donnant lieu, conformément à l’avis d’OPA, à un ajustement de prix afin
d’intégrer dans le prix de l’offre la valeur théorique du droit préférentiel de souscription. A l’issue de la
réouverture de l’offre clôturée le 6 décembre 2005, Suez détient 98.62% du capital d’Electrabel.

24 août 2005 La loi du 2 août 2002, qui anticipait déjà partiellement les directives européennes en matière d’abus de
marché, est adaptée en fonction des dispositions de ces directives par le biais d’un arrêté royal pris en vertu
de pouvoirs spéciaux (M.B. du 9 septembre 2005). La loi est complétée, notamment, par des mesures pré-
ventives contre les abus de marché. L’obligation d’information occasionnelle incombant aux émetteurs est
désormais liée à la notion d’information privilégiée.

13 septembre 2005 La CBFA approuve le prospectus établi dans le cadre de l’offre publique d’acquisition lancée par le Crédit
Agricole sur les actions émises par Keytrade Bank. Cette offre d’acquisition est suivie d’une offre de reprise,
l’action Keytrade Bank étant ensuite radiée de la cote d’Euronext.

29 septembre 2005 La CBFA annonce l’offre publique d’acquisition volontaire lancée par Belgacom sur Telindus Group. Le 14 dé-
cembre 2005, la société de droit français France Télécom S.A. lance une contre- offre. Le jour suivant,
Belgacom procède à une surenchère. Belgacom acquiert le contrôle de Telindus Group et lance, pour termi-
ner, une offre de reprise.

11 octobre 2005 Ecofin atteint un accord sur la directive CRD (Capital Requirements Directive), qui vise à transposer l’accord
‘Bâle 2’ dans la réglementation européenne.

11 octobre 2005 Les actions de Telenet Group Holding sont admises aux négociations sur l’Eurolist by Euronext Brussels.
Telenet signe ainsi la plus grande introduction en bourse de l’année. Six autres sociétés, à savoir Elia, Zetes
Industries, Galapagos, Devgen, Cumerio et RHJ International, auront été admises au cours de l’année 2005
aux négociations sur ce marché.

Octobre 2005 Le Fonds monétaire international analyse les conclusions provisoires de son examen du système financier
belge à la lumière des évolutions constatées depuis le début de la procédure d’évaluation, entamée en
décembre 2004. Le 27 février 2006, le Conseil du FMI approuve le rapport final, en vue de sa publication. Le
FMI constate que le secteur financier belge présente un beau palmarès de stabilité. Le rapport est disponible
sur le site Internet du FMI (www.imf.org).

24 novembre 2005 Les trois comités européens qui se penchent, dans le cadre de la structure dite Lamfalussy, sur la réglemen-
tation et le contrôle du secteur bancaire, du secteur des assurances et du secteur des services d’investisse-
ment, à savoir, respectivement, le CEBS, le CEIOPS et le CESR, tiennent leur première réunion commune à
Bruxelles. La conférence est organisée par les trois comités, la CBFA et la Banque Nationale de Belgique.
Parmi les thèmes abordés figurent le contrôle des conglomérats financiers ainsi que la collaboration entre les
trois secteurs financiers et leurs comités. Les trois comités signent également ce jour-là un accord de coopé-
ration.
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2.2. Rapports d’activités des départements

cées dans l’adoption d’exigences de reporting uni-
formes, ...). Les groupes de services financiers opé-
rant à l’échelon international insistent eux aussi sur
un renforcement de la coopération entre autorités
de contrôle.

Interaction avec différents acteurs :

– avec le secteur et les intervenants du marché pour
tenir compte des caractéristiques spécifiques et des
points d’attention dudit secteur et du marché ;

– avec les départements opérationnels en charge
du contrôle des banques, des entreprises d’in-
vestissement et des assureurs, et avec le dépar-
tement juridique ;

– avec la Banque Nationale de Belgique (BNB) pour
la dimension macro-prudentielle (stabilité finan-
cière) et pour la gestion de la liquidité et des si-
tuations de crise.

Au cours de la période couverte par le présent rap-
port, différentes initiatives ont été prises afin de ren-
forcer l’interaction au sein de la CBFA, par exemple en
organisant une concertation périodique entre d’une
part les différents départements chargés du contrôle
prudentiel et d’autre part le département de politique
prudentielle.

La concertation internationale sur les politiques à me-
ner en matière prudentielle est l’une des activités clés
du département. Celui ci y investit des moyens consi-
dérables (470 jours de réunion contre 397 en 2004,
répartis sur ± 95 forums et groupes de travail).

Les principaux forums internationaux sont le Comité de
Bâle sur le contrôle bancaire (27), l’Association interna-
tionale des contrôleurs d’assurance (AICA) (28), le
Comité européen des contrôleurs bancaires (CEBS) (29)
et le Comité européen des contrôleurs des assurances
et des pensions professionnelles (CEIOPS) (30).

2.2.1. Politique prudentielle

2.2.1.1. Objectifs du département

Les objectifs du département peuvent se résumer
comme suit :

la participation à la définition et au développement
de normes prudentielles, de standards et de régle-
mentation pour les banques, les entreprises d’in-
vestissement et les assureurs, tant au niveau natio-
nal qu’international ;

dans un deuxième temps, la conversion des normes,
standards et best practices internationaux en régle-
mentation nationale et en instruments de contrôle.

L’objectif poursuivi est de créer le cadre dans lequel la
stabilité tant des établissements financiers individuels
(dimension micro-prudentielle) que du secteur dans son
intégralité (dimension macro-prudentielle) est préservée.

La réalisation de ces missions et de ces objectifs suppose :

une orientation marquée sur la concertation inter-
nationale et européenne multilatérale et bilatérale
dans l’optique de la convergence et de l’harmoni-
sation de l’approche et de la pratique prudentielles.

Tant les entreprises que les marchés sont organisés
selon une perspective internationale, ce qui requiert
un degré de convergence entre les réglementations
et les normes en vigueur dans les différents Etats.
Là où le «plan d’action» pour les services finan-
ciers (25) de la Commission européenne de 1999
mettait l’accent sur la réalisation d’un marché in-
terne intégré pour les services financiers par l’inter-
médiaire d’un ensemble d’initiatives de nature ré-
glementaire, la Commission européenne met main-
tenant l’accent, dans son «livre blanc» (26) de dé-
cembre 2005 sur, notamment, les efforts de con-
vergence dans l’application et le contrôle du res-
pect de la réglementation (par exemple en vue d’un
échange d’informations efficace entre autorités de
contrôle, d’une évaluation convergente des modè-
les d’organisation et de gestion des risques, d’avan-

CBFA 2005

(25) Financial Services Action Plan. Voir le rapport annuel CBF 1998-1999, p. 83 et 94.
(26) Livre blanc (décembre 2005) : Politique des services financiers 2005-2010 (IP/05/1529).
(27) Voir le présent rapport, p. 12.
(28) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 15. Dans la suite du rapport, cette association est appelée par son sigle anglais IAIS

(International Association of Insurance Supervisors).
(29) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 23. Dans la suite du rapport, ce comité est appelé par son sigle anglais CEBS

(Committee of European Banking Supervisors).
(30) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 27. Dans la suite du rapport, ce comité est appelé par son sigle anglais CEIOPS

(Committee of European Insurance and Occupational Pensions Supervisors).
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2.2.1.2. Organigramme et priorités

Par ailleurs, sous l’impulsion du Comité de Bâle, une
nouvelle étude d’impact (Quantitative Impact Study) a
débuté à l’échelle mondiale au cours du dernier tri-
mestre de 2005. Les résultats de cet exercice ne sont
appelés à être analysés qu’en 2006. L’objectif de cet
exercice de grande envergure était d’avoir une idée
plus précise de l’impact global de l’accord cadre
«Bâle 2». Cette étude a été jugée nécessaire en raison
notamment du fait que :

de nombreuses modifications ont été apportées à
l’accord cadre depuis la précédente étude d’im-
pact de 2003 ;

entre-temps, les systèmes des établissements sont
dans une plus large mesure conformes au prescrit
de Bâle 2, et que, partant, la qualité de leurs don-
nées s’est sensiblement améliorée depuis les exer-
cices précédents.

Les résultats de cette étude d’impact servent non seu-
lement à examiner si, avec la mise en œuvre de Bâle 2,
les exigences en fonds propres seront globalement
comparables à celles de Bâle 1, mais surtout pour pas-
ser, d’ici à l’été 2006, à un calcul définitif (calibration)
de l’accord de Bâle 2.

L’Union européenne (UE) est parvenue en octobre 2005
à un accord politique concernant la directive sur l’adé-
quation des fonds propres (CRD), qui constitue l’ins-
trument appelé à transposer Bâle 2 dans l’ordre juridi-
que européen. Le contenu de la CRD est proche de
celui du document de Bâle 2 du Comité de Bâle. La
principale différence tient au fait que les dispositions
européennes s’appliquent non seulement aux établis-
sements de crédit mais également aux entreprises d’in-

Le département s’articule autour de domaines d’ex-
pertise, animés par autant d’équipes menées chacune
par un coordinateur. Ces domaines d’expertise se re-
trouvent, pour la plupart, dans la structure des forums
internationaux. Les préoccupations d’ordre prudentiel
sont, dans une large mesure, examinées sous un angle
intersectoriel. C’est en particulier le cas en matière de
corporate governance, de compliance, de politique
comptable, de blanchiment, de révisorat, ... Les ma-
tières relevant spécifiquement des techniques d’assu-
rance, et en particulier celles liées au projet
«Solvabilité II», constituent un domaine d’expertise dis-
tinct et sont soumises, au sein du département, à une
équipe spécialisée en assurance.

Le département dispose de 26,2 membres du personnel.
Parmi ceux-ci figurent également 4 membres du person-
nel de la BNB qui ont été intégrés au département pour
des raisons d’efficacité organisationnelle et pour concré-
tiser la synergie entre la BNB et la Commission.

2.2.1.2.1. Risk Based Capital

Le domaine d’expertise risk based capital couvre tant
l’ensemble des normes que les institutions sont tenues
de respecter pour le calcul de leurs exigences en fonds
propres, que l’approche adoptée par les établissements
pour calculer leurs besoins en capitaux en fonction de
leur profil de risque (approche economic capital).

Le Comité de Bâle a publié en juillet 2005 un complé-
ment à l’accord cadre dit «Bâle 2» de juin 2004 (31),
qui portait essentiellement sur le traitement des ris-
ques de marché. Ce complément fait partie intégrante
du projet Bâle 2.

Risk Based
Capital

Corporate
Governance

Informations
financières

Instruments
de contrôle Assurances
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La concertation internationale occupe une place im-
portante : des membres du comité de direction et des

collaborateurs jouent un rôle primordial dans différents
forums et groupes internationaux.

(31) The Application of Basel II to Trading Activities and the Treatment of Double Default Effects. Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 13
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vestissement. L’UE maintient le calendrier initialement
envisagé pour l’entrée en vigueur (à savoir au 1er jan-
vier 2007, sauf pour les approches avancées en ma-
tière de calcul des exigences applicables au risque de
crédit et au risque opérationnel, qui entreront en vi-
gueur au 1er janvier 2008). Aux Etats-Unis – où seules
les méthodes de calcul avancées sont autorisées – il a
entre-temps été décidé que les dispositions n’entre-
raient en vigueur qu’au 1er janvier 2009. Cela pose des
problèmes d’ordre pratique et requiert une concerta-
tion intensive entre autorités de contrôle européennes
et américaines dans le cadre de l’application de l’ac-
cord «Bâle 2» aux groupes internationaux opérant tant
en UE qu’aux Etats-Unis.

Tant le Comité de Bâle que l’UE accordent une atten-
tion soutenue à la préparation de la mise en œuvre de
Bâle 2. Au niveau du Comité de Bâle, ce travail se fait
par l’intermédiaire de l’Accord Implementation Group
(AIG). L’accent est mis d’une part sur l’échange d’ex-
périences en vue de la validation de modèles pour la
gestion du risque de crédit et du risque opérationnel,
et d’autre part sur l’application de l’accord cadre de
Bâle 2 aux groupes financiers transfrontaliers.

Au niveau de l’UE, le principal point d’attention du
CEBS (32) a été l’accompagnement et le soutien du
processus de mise en œuvre afin d’œuvrer à la conver-
gence dans la pratique et l’approche prudentielles en
UE (et notamment la coopération home-host entre
autorités de contrôle, les recommandations quant à
l’approche à adopter pour le supervisory review process
dans le deuxième pilier, la reconnaissance d’organis-
mes externes d’évaluation, le processus de validation
pour les approches avancées de calcul du risque de
crédit et du risque opérationnel, un cadre pour des
exigences harmonisées en matière de reporting
[COmmon REPorting framework – COREP], ...). Cer-
tains de ces documents ont été préparés par le Groupe
de Contact, qui est le principal groupe de travail du
CEBS et est présidé par un collaborateur de la CBFA.

Certains de ces documents ont entre-temps reçu une
approbation définitive (33). Ils constituent pour la Com-
mission la base dans la préparation du processus de
mise en œuvre en Belgique. Le principal chaînon man-
quant concerne les recommandations pour la politi-

que relative aux types (spécifiques) de risques dans le
deuxième pilier (par exemple le risque de taux d’inté-
rêt, le risque de concentration, ...). Le CEBS formulera
des propositions à cet égard dans le courant de 2006.

A l’échelon national, un coup d’accélérateur a été
donné en 2005 aux préparatifs de la mise en œuvre de
Bâle 2. Différents courriers ont été adressés aux éta-
blissements (34), concernant notamment :

la question de savoir quelle méthode les établisse-
ments ont l’intention d’appliquer pour le calcul du
risque de crédit et/ou du risque opérationnel, et à
partir de quel moment ;

un commentaire sur les attentes de la CBFA par rap-
port aux établissements utilisant des approches avan-
cées pour le calcul des exigences en fonds propres ;

des informations détaillées sur le contenu des dos-
siers qui doivent être transmis à l’autorité de con-
trôle en vue de la validation de l’utilisation d’ap-
proches avancées à des fins réglementaires.

A la fin de l’année, la concertation informelle a égale-
ment commencé avec le secteur au sujet d’un nouveau
règlement sur les fonds propres, dans le cadre de la
transposition de la directive CRD. Le secteur a reçu un
projet de texte, qui a commencé à être discuté au début
de 2006. Sur la base des résultats de ces discussions
informelles, la Commission lancera la consultation offi-
cielle à partir du second trimestre de 2006. Cette ap-
proche est également suivie pour la concertation sur les
exigences de reporting «Bâle 2» (c.-à-d. la variante belge
des états de reporting COREP préparés par le CEBS).

En préparation de la concertation sur l’approche
prudentielle pour les différents types de risques dans
le deuxième pilier, une réflexion interne s’est tenue sur
l’actualisation de la politique de la Commission quant
au contrôle du risque de liquidité et de sa gestion. La
Commission met ainsi en œuvre une recommandation
du FSAP du FMI (35).

Toujours dans le cadre des préparatifs du deuxième
pilier, la CBFA a actualisé sa politique en matière de
gestion du risque de taux d’intérêt. Ces propositions
de politique seront intégrées dans le cadre d’une ap-
proche plus globale du deuxième pilier, approche qui
prendra forme dans le courant de 2006.

CBFA 2005

(32) Dans l’architecture Lamfalussy, le CEBS est le comité de niveau 3 des autorités de contrôle bancaire et des banques centrales.
Voir le rapport du comité de direction CBFA 2004, p. 22.

(33) Voir à ce sujet le site web du CEBS : www.c-ebs.org.
(34) Voir à ce sujet le site web de la CBFA : www.cbfa.be.
(35) Voir le présent rapport, p. 20.
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Le département a également apporté son soutien, en
collaboration avec le département de contrôle opéra-
tionnel, à la concertation entre autorités de contrôle
home et host visant à faire la lumière sur la planifica-
tion et l’organisation du projet Bâle 2 au sein des diffé-
rents établissements financiers. A cette occasion, les
autorités de contrôle home et host se sont également
concertées sur l’organisation et la convergence de leurs
activités de contrôle.

Enfin, tant le règlement «fonds propres» que le
reporting «fonds propres» belges ont fait l’objet d’adap-
tations en 2005 en vue d’instaurer des prudential
filters (36). La définition prudentielle des fonds propres
s’en est trouvée modifiée afin de neutraliser les effets
indésirables qu’auraient eus sur elle les normes comp-
tables IFRS/IAS.

2.2.1.2.2. Informations financières

Les forums internationaux, et en particulier le Comité
de Bâle, ont continué à consacrer une attention parti-
culière à l’élaboration de documents visant à apporter
des éclaircissements de nature prudentielle pour l’utili-
sation des normes comptables internationales. En 2005,
deux documents de consultation ont été publiés :
Supervisory guidance on the use of the fair value op-
tion by banks under IFRS et Sound Credit Assessment
and Valuation for Loans (37).

Sur la proposition d’un sous-groupe présidé par un
collaborateur de la CBFA, le CEBS a élaboré une ver-
sion définitive du reporting financier consolidé conforme
aux IAS/IFRS (appelé FINREP). Comme pour le COREP
(cf. supra), une étape importante a ainsi été franchie
dans la rationalisation des exigences de reporting
prudentiel au sein de l’UE.

En Belgique, l’année 2005 a vu la finalisation du nou-
veau schéma A consolidé en IFRS/IAS, qui entre en vi-
gueur en 2006. Le reporting «schéma A» belge et le
FINREP sont cohérents entre eux. Le nouveau schéma A
s’est appuyé sur la version de consultation du FINREP.
Par ailleurs, des investissements ont été réalisés en col-
laboration avec la BNB pour mettre au point une taxo-
nomie adaptée pour le nouveau schéma de reporting,
de telle sorte que le langage xBRL (38) peut désormais
être utilisé comme instrument de reporting, comme le
secteur en avait fait la demande.

Pour le secteur de l’assurance, une politique a été fixée,
après concertation avec le secteur, pour l’introduction –
progressive et par étapes – de comptes consolidés con-
formes aux IFRS/IAS. Les entreprises d’assurances se-
ront tenues d’établir leurs comptes consolidés confor-
mément aux normes IFRS/IAS à partir de l’exercice dé-
butant après le 1er janvier 2010. Les entreprises d’as-
surances faisant partie d’un groupe financier dont l’en-
treprise mère établit des comptes consolidés confor-
mes aux IFRS/IAS seront toutefois tenues d’établir des
comptes consolidés en IAS/IFRS dès 2007. Pour les
autres entreprises d’assurances, cela reste une option
pour la période entre 2007 et 2010.

Afin de concrétiser cette politique, certaines adapta-
tions réglementaires auront lieu en 2006.

2.2.1.2.3. Corporate Governance

A l’échelon international, certaines initiatives ont été
prises qui témoignent de l’intérêt dont font preuve les
autorités de contrôle prudentiel pour les matières rela-
tives à la corporate governance :

le Comité de Bâle a préparé un document intitulé
«Enhancing corporate governance for banking or-
ganisations», qui a été publié en février 2006 ;

le document du CEBS sur le deuxième pilier (39)
comprend une partie consacrée aux recommanda-
tions en matière de gouvernance interne.

Ces développements internationaux ont été intégrés
dans la réflexion interne sur une politique renouvelée en
matière de gouvernance interne dans le prolongement
du protocole sur l’autonomie de la fonction bancaire ou
de la fonction d’assurances. Cette nouvelle politique
esquisse les attentes d’ordre prudentiel devant mener à
une adaptation de la politique de gouvernance interne
à l’usage des établissements soumis au contrôle
prudentiel. La nouvelle politique sera suffisamment souple
pour être applicable à des intervenants très divers sur le
marché. Elle intègre en outre des développements en
matière de gouvernance auxquels l’actuel protocole sur
l’autonomie n’offre qu’une réponse incomplète (forma-
tion de groupes financiers, rôle de comités spécialisés
au sein du conseil d’administration, maîtrise des conflits
d’intérêts, ...). A l’issue de la réflexion interne, une
consultation circonstanciée sera menée en 2006.

Rapports d’activités

(36) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 39.
(37) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 14.
(38) eXtensible Business Reporting Language (XBRL).
(39) CEBS guidelines on supervisory review process, January 2006.
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En 2005 s’est tenue une consultation portant sur une
réorientation de la mission de collaboration des révi-
seurs agréés. L’objectif était que la mission prudentielle
du réviseur agréé soit axée prioritairement sur la con-
firmation du caractère correct et complet du reporting
financier, l’évaluation du caractère adéquat de l’orga-
nisation, et la fonction de signal. Dans cette perspec-
tive, des propositions ont par ailleurs été formulées pour
adapter les dispositions sur le caractère adéquat de la
structure de gestion, de l’organisation administrative
et comptable, et du contrôle interne. Ces propositions
seront – en fonction du résultat de la consultation –
mises en convergence avec les activités en matière de
gouvernance interne (cf. supra) et seront intégrées aux
activités de transposition de la directive sur l’adéqua-
tion des fonds propres (CRD).

En 2005, la CBFA a publié une circulaire sur les saines
pratiques de gestion en matière de continuité des activi-
tés des établissements financiers (40). Les recommanda-
tions qu’elle contient s’adressent à tous les établissements
soumis au statut de contrôle prudentiel, mais elles doi-
vent être appliquées de manière proportionnelle, en te-
nant compte de la nature, de l’échelle et de la complexité
de chaque entreprise et des risques qui y sont liés.

Dans le cadre de la convergence de la pratique
prudentielle dans les matières de gouvernance interne
entre les différents secteurs (banques, entreprises d’in-
vestissement et entreprises d’assurances), les initiati-
ves suivantes ont été prises :

diffusion d’une circulaire de recommandations sur
l’organisation de la fonction de compliance dans le
secteur de l’assurance (41) ;

finalisation, début 2006, d’une circulaire sur les
saines pratiques de gestion en matière de sous-
traitance par les entreprises d’assurances ;

lancement de la consultation sur l’organisation de
la fonction de contrôle interne et d’audit interne
dans les entreprises d’assurances.

Ces initiatives visent à aligner le cadre du contrôle
prudentiel des entreprises d’assurances en matière d’or-
ganisation sur les dispositions en vigueur à l’égard des
banques et entreprises d’investissement, compte tenu,
certes, des spécificités de l’activité d’assurance.

A l’échelon international aussi, l’on est attentif au souci
de convergence intersectorielle des pratiques de con-
trôle dans le cadre de la coopération entre les comités
dits de niveau 3, à savoir le CEBS, le CEIOPS et le CESR,
lesquels ont signé en 2005 un protocole formel de coo-
pération et ont déterminé, en exécution de ce proto-
cole, un programme d’action comportant des points
d’attention d’ordre intersectoriel pour 2006. Dans ce
même cadre de coopération, le CEBS et le CEIOPS ont
lancé, en collaboration avec le CESR, un exercice de ré-
flexion sur la manière dont les points d’attention d’or-
dre prudentiel liés au contrôle des conglomérats, en par-
ticulier ceux liés à la mise en œuvre de la directive sur les
conglomérats financiers, peuvent être organisés.

2.2.1.2.4. Instruments de contrôle

Les instruments de contrôle sont des outils qui peu-
vent être mis au point pour les besoins du contrôle
(opérationnel), par exemple en vue d’une analyse nor-
malisée de la situation financière et des risques des
établissements (à l’instar du BPR, le Bank Performance
Report). En 2005, la révision du BPR a fait l’objet d’une
attention particulière, à la suite de l’introduction du
nouveau schéma A consolidé en IAS/IFRS.

Par ailleurs, des études sectorielles des différents types
de risques ont été effectuées sur la base des résultats
du BPR, en collaboration avec la BNB dans le cadre de
son analyse de la stabilité financière. L’objectif pour-
suivi est d’une part d’analyser les tendances consta-
tées dans le secteur, et d’autre part de détecter les
comportements propres aux outliers.

2.2.1.2.5. Assurances

Comme évoqué plus haut, au sein d’une autorité de
contrôle intégrée, il s’agit d’adopter une approche par
laquelle les différents points d’attention d’ordre
prudentiel sont examinés sous un angle intersectoriel.
Cela n’empêche pas les préoccupations spécifiques au
domaine de l’assurance. Ainsi, une attention soutenue
est accordée, au sein de l’UE, à la préparation du pro-
jet «Solvabilité II», destiné à élaborer, pour l’évaluation
de la solvabilité des entreprises d’assurances, un nou-
vel environnement prenant en compte la mesure des
risques. Le CEIOPS (42) émet des avis à l’intention de
la Commission européenne, en réponse aux «vagues»

CBFA 2005

(40) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 37.
(41) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 45.
(42) Dans l’architecture Lamfalussy, le CEIOPS est le comité de niveau 3 des autorités de contrôle des assurances de l’UE.

Voir le rapport du comité de direction CBFA 2004, p. 22.
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de calls for advice. En 2005, à l’issue d’une large con-
sultation publique, le CEIOPS a soumis deux avis à la
Commission européenne (43). Ces avis seront utilisés
par la Commission européenne pour établir le futur
cadre de contrôle prudentiel («Solvabilité II») des en-
treprises d’assurances. Ces avis traitent aussi bien de
thèmes relatifs à l’organisation adéquate, au contrôle
interne et à la gestion des risques des entreprises d’as-
surances, que de recommandations pour le calcul des
provisions techniques et des exigences en fonds pro-
pres. Par ailleurs, une première étude d’impact a été
menée au cours du dernier trimestre de 2005 pour
permettre aux autorités de contrôle de mesurer les con-
séquences du régime proposé sur le secteur. Les résul-
tats constitueront en outre des données importantes
pour alimenter le rapport sur l’évaluation des inciden-
ces (Impact Assessment) appelé à être rédigé par la
Commission européenne pour soutenir le futur projet
de directive «Solvabilité II».

2.2.1.2.6. Gestion de crises

Tant dans les forums internationaux qu’à l’échelon
national (44), une grande attention a été consacrée à
l’approche prudentielle et à l’élaboration de procédu-
res adaptées pour la gestion de situations de crise
auprès d’établissements financiers. Comme c’est par
excellence un domaine dans lequel la BNB a également
des responsabilités spécifiques, les efforts tendent vers
un niveau maximal de convergence dans les actions et
les procédures.

Ces différents facteurs ont motivé d’une part la mise
au point de modalités pratiques en matière de coopé-
ration entre les autorités de contrôle belges en situa-
tions de crise, et d’autre part l’actualisation des procé-
dures internes de la CBFA pour la gestion de crises
financières et opérationnelles qui viendraient à toucher
des établissements soumis à son contrôle.

Rapports d’activités

2.2.2. Contrôle prudentiel des banques et des entreprises d’investissement

1. Objectifs et tâches du département

Dans le cadre de la mission légale de la CBFA qui con-
siste à veiller au bon fonctionnement du système du
crédit et à la protection des épargnants et des investis-
seurs, le département assure le contrôle des banques
et des entreprises d’investissement, en ce qui concerne
plus précisément le respect des conditions d’agrément
et d’exercice de l’activité imposées par la loi.

Ce contrôle prudentiel comprend une surveillance ex-
haustive et une appréciation de la situation financière,
des risques et de la gestion des banques et des entre-
prises d’investissement. L’objectif est de vérifier si ces
établissements, compte tenu de leur profil de risque,
disposent d’une structure de gestion, d’une organisa-
tion administrative et comptable et d’un contrôle in-
terne appropriés à leurs activités.

Lorsque les banques et les entreprises d’investissement
sont filiales d’une compagnie financière ou lorsqu’elles
ont elles-mêmes des filiales, le contrôle individuel est
complété par un contrôle sur base consolidée. Cette

consolidation permet d’inclure dans le contrôle la di-
mension de groupe de l’établissement. La portée de
ce contrôle complémentaire a connu, en 2005, une
nouvelle orientation avec la transposition en droit belge
de la directive européenne sur les conglomérats finan-
ciers (45), qui introduit de nouvelles règles prudentielles
pour les entreprises financières réglementées apparte-
nant à un groupe de services financiers. Au cours des
dernières années, la CBFA avait déjà, dans la pratique,
amorcé la mise en œuvre de cette surveillance complé-
mentaire exercée au niveau du groupe, en concluant
des accords bilatéraux en matière d’encadrement
prudentiel avec quelques groupes financiers importants.

En 2005, les tâches de contrôle exercées par le dépar-
tement ont été marquées par deux nouveautés. La pre-
mière concerne les sociétés de gestion d’organismes
de placement collectif (OPC), qui sont désormais sou-
mises à un cadre de contrôle prudentiel (46). Le dépar-
tement exerce ce contrôle en concertation avec le ser-
vice de contrôle des OPC du département «Contrôle
de l’information et des marchés financiers». La seconde
nouveauté résulte de l’instauration d’un nouveau sta-

(43) Voir le rapport du comité de direction2005, p. 27.
(44) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 33 et 40.
(45) Concernant la transposition en droit belge de la directive 2002/87/CE du 16 décembre 2002 (loi du 20 juin 2005 et arrêté royal du 21 novembre

2005), voir le rapport du comité de direction 2005, p. 35.
(46) Concernant le nouveau cadre légal et réglementaire prévu pour ces sociétés, voir le rapport du comité de direction 2005, p. 56.
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tut de contrôle pour les organismes de liquidation et
les organismes assimilés à des organismes de liquida-
tion (47). Le cadre prudentiel prévu pour ces organis-
mes, qui assurent le règlement des transactions sur
titres ou qui fournissent des services essentiels à des
organismes de liquidation, est, dans une large mesure,
inspiré des règles applicables aux banques.

CBFA 2005

Enfin, le département assure également le contrôle des
bureaux de change. Il ne s’agit pas en l’espèce d’un con-
trôle prudentiel à proprement parler, tel que celui exercé
à l’égard des banques et des entreprises d’investissement,
mais plutôt d’une appréciation de la direction et de l’or-
ganisation de ces bureaux au regard des exigences impo-
sées par la réglementation anti-blanchiment.

2. Profil du secteur contrôlé

Fin 2005, le nombre d’établissements contrôlés,
ventilé par statut, s’établissait comme suit :

Fin 2005 toujours, le secteur bancaire affichait, sur base
consolidée, un total bilantaire de près de 1.350 mil-
liards d’euros, les opérations hors bilan à terme attei-
gnant les 5.700 milliards d’euros. Hors bilan, le secteur
gérait en outre plus de 9.000 milliards d’euros en va-
leurs et créances confiées. Le secteur est caractérisé
par une forte concentration : les quatre grands grou-
pes bancaires (Fortis Banque, Dexia Banque Belgique,
KBC Banque et ING Banque Belgique) conservent une
part de marché de plus de 85% en dépôts et crédits.

Le profil du secteur des entreprises d’investissement
est, pour sa part, déterminé par les 31 sociétés de
bourse et 23 sociétés de gestion de fortune de droit
belge. L’importance des entreprises dotées d’un autre
statut reste marginale. Les sociétés de bourse et les
sociétés de gestion de fortune gèrent ensemble plus
de 65 milliards d’euros en titres. Ce chiffre est très in-
férieur à celui enregistré fin 2004, pour le motif que

5 grandes sociétés de gestion de fortune ont adopté,
au cours de l’année 2005, le nouveau statut de société
de gestion d’OPC. Ces sociétés, qui sont des filiales de
banques belges, gèrent plus de 200 milliards d’euros
de fonds.

En ce qui concerne l’exercice d’activités bancaires et
d’investissement en Belgique par des établissements
financiers étrangers, le département exerce non seule-
ment un contrôle prudentiel à l’égard des filiales et
succursales implantées en Belgique de tels établisse-
ments, mais a également pour mission d’assurer le suivi,
d’une part, de l’activité de 23 bureaux de représenta-
tion de banques étrangères et, d’autre part, des notifi-
cations de 489 banques et 1.203 entreprises d’inves-
tissement étrangères qui offrent en Belgique des servi-
ces bancaires et d’investissement dans le cadre euro-
péen de la libre prestation de services.

104 banques

75 entreprises d’investissement et autres sociétés à statut spécifique

5 sociétés de gestion d’OPC

9 compagnies financières

1 organisme de liquidation (CIK (48)) et 1 organisme assimilé à un organisme de liquidation
(Euroclear SA, la nouvelle société holding de droit belge du groupe Euroclear, qui fournit
des services communs à toutes les entités du groupe)

22 bureaux de change (contrôle du respect de la réglementation anti-blanchiment)

(47) Concernant le statut des organismes de liquidation et des organismes assimilés à des organismes de liquidation, voir le rapport du comité de
direction 2005, p. 42.

(48) CIK est, depuis 2006, filiale à part entière d’Euroclear et porte le nouveau nom d’Euroclear Belgium.



 35

2.1. Les banques

Fin 2005, la liste des banques comptait 104 établisse-
ments. Ce nombre équivaut à celui arrêté fin 2004,
mais le mouvement d’intégration et de restructuration
au sein des groupes bancaires marque de son empreinte
la composition du paysage bancaire. L’évolution ob-
servée ces dernières années montre en effet une dimi-
nution constante du nombre de banques de droit belge,
tandis que le nombre de succursales étrangères ne cesse
d’augmenter. A l’heure actuelle, 78 banques – soit trois
sur quatre – sont soit filiale, soit succursale d’un groupe
bancaire étranger. Il est frappant à cet égard de cons-
tater que la Belgique est devenue un lieu d’implanta-
tion attrayant pour les activités de private banking.

Rapports d’activités

L’augmentation d’échelle dans le secteur progresse
encore. Sur les 26 banques de droit belge à participa-
tion majoritaire belge, 5 présentent encore une struc-
ture d’actionnariat familial et 5 sont des sociétés coo-
pératives. Les banques belges ont par ailleurs intensifié
leurs activités à l’étranger, par le biais de filiales ou de
succursales, leur réseau à l’étranger comptant désor-
mais près de 100 implantations, dont la moitié sont
des filiales et 70 sont situées dans l’Union européenne.

La répartition, par statut de contrôle, des banques ins-
crites sur la liste se présente comme suit :

Dans le cadre du marché unique européen et de l’ap-
plication du principe de la reconnaissance mutuelle de
l’agrément bancaire octroyé dans le pays d’origine et
du contrôle bancaire exercé par l’autorité compétente
de ce pays, le contrôle des 41 succursales de banques
de l’Union européenne est assuré, en premier ressort,
par l’autorité du pays d’origine. Les compétences de
contrôle de la CBFA en tant qu’autorité du pays d’ac-
cueil sont, en ce qui concerne ces succursales, assez
limitées : la CBFA veille uniquement au respect des obli-
gations de reporting et des dispositions d’intérêt gé-
néral, et surveille la liquidité de ces succursales.

Par application du même principe, la CBFA assure, en
tant qu’autorité du pays d’origine, le contrôle des
31 succursales de banques belges implantées dans
d’autres pays de l’Union européenne. Les banques bel-
ges possèdent encore, en dehors de l’Union euro-
péenne, 19 succursales, réparties dans 10 pays.

Le tableau suivant montre l’évolution du nombre de
banques étrangères opérant en Belgique par le biais
d’une filiale, par voie de succursale, dans le cadre de la
libre prestation de services ou via un bureau de repré-
sentation. Les banques françaises et néerlandaises sont

Répartition des banques inscrites
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seuqnaB
)tidércedstnemessilbaté'dnoitarédéFtnod(

34
)1(

83
)1(

33
)1(

engrapé’dsessiacuoengrapé’dseuqnaB
tnanetrappatidércedsnoitaicossAtnod(

)lennoisseforptidérCuduaesérua

52

)01(

71

)01(

71

)01(

sertitedseuqnaB 3 3 3

selanummocengrapé'dsessiaC 1 1 1

.2 tnavelerseuqnabsedeuqigleBneselasruccuS
ecapsE'lederbmemnontatEnu'dtiordud

neéporueeuqimonocé

31 9 9

TATEERTUANU'DTIORDUDTNAVELERSEUQNAB
NEEPORUEEUQIMONOCEECAPSE'LEDERBMEM

EUQIGLEBNEEERTSIGERNEELASRUCCUSENUTNAYA

43 63 14

EUQIGLEBNESEILBATESEUQNABSEDLATOT 911 401 401

EGLEBTIORDEDSEREICNANIFSEINGAPMOC 01 8 9



 36

les plus nombreuses à exercer des activités en Belgique
par l’intermédiaire d’une filiale ou d’une succursale.
Elles n’ont pas cessé d’accroître leur présence au cours
des dernières années.

CBFA 2005

En ce qui concerne l’exercice d’activités bancaires en
Belgique sous le régime de la libre prestation de servi-
ces, les banques anglaises, françaises et néerlandaises
constituent plus de la moitié du nombre de banques
concernées.

Présence des banques étrangères en Belgique

L’importance croissante des groupes bancaires étran-
gers sur le marché belge et l’expansion continue des
groupes bancaires belges à l’étranger revêtent une
pertinence prudentielle importante dans le sens où el-
les engendrent une intensification de l’échange d’in-
formations et de la coopération avec les autorités de
contrôle étrangères.

2.2. Les entreprises d’investissement

Fin 2005, 80 entreprises d’investissement et autres
sociétés dotées d’un statut spécifique étaient inscrites
sur la liste. Ce nombre, ventilé en fonction du statut
de contrôle, se répartit comme suit :

)*(selailiF selasruccuS )**(secivresednoitatserperbiL edxuaeruB
noitatnesérper

40.21.13 50.21.13 40.21.13 50.21.13 40.21.13 50.21.13 40.21.13 50.21.13

EEE'ledsyaP
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engamellA 2 2 7 7 45 )03( 95 )23( 4 3

engapsE 1 1 2 2 8 )5( 9 )6( 3 3

ecnarF 8 21 01 21 58 )73( 88 )73( 1 1

eilatI 1 1 7 )2( 8 )2( 7 7

gruobmexuL 2 3 25 )63( 15 )53( 1 1

saB-syaP 6 6 8 9 27 )76( 07 )46(

inU-emuayoR 1 7 8 101 )67( 101 )47(

EU'ledsyapsertuA 98 )16( 99 )76( 5 5

elaitrosnocerutcurtS 1 1

latot-suoS 02 32 63 14 864 )413( 584 )713( 12 02

A syapsertu
EEE'led 3 )0( 4 )0(

EEElatoT 02 32 63 14 174 )413( 984 )713( 12 02

sreitsyaP
enihC 1

sinU-statE 1 1 3 3 1 1

eissuRednoitarédéF 0 1

ednI 2 2

lëarsI 1 1

nopaJ 1 1 2 2

nabiL 1 1

coraM 1 1 0

natsikaP 1 1

essiuS 1 1

nawïaT 1 1

latot-suoS 6 5 9 9 2 3

LATOT 62 82 54 05 174 413 984 713 32 32

(*) Répartition géographique en fonction de l’actionnariat bancaire final des banques concernées.
(**) Les chiffres entre parenthèses concernent les banques qui peuvent recevoir en Belgique des dépôts et d’autres fonds remboursables du public.
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Répartition des entreprises d’investissement et autres sociétés à statut spécifique inscrites

Contrairement aux banques, les entreprises d’investis-
sement doivent obtenir un agrément pour les services
d’investissement spécifiques qu’elles envisagent de four-
nir. Chacun de ces agréments est régi par un cadre de
contrôle prudentiel spécifique, qui tient compte du
profil de risque des activités couvertes par l’agrément.
C’est ainsi que les sociétés de bourse, qui reçoivent
des avoirs de clients, sont soumises à des exigences
plus sévères que les entreprises dont l’agrément pré-
sente un profil de risque moins élevé.

L’évolution observée ces dernières années dans le sec-
teur des sociétés de bourse montre un changement de
tendance tant au niveau des services d’investissement
offerts qu’au niveau du profil de risque de l’activité
exercée. Les sociétés de bourse sont, en effet, de moins
en moins nombreuses à négocier pour compte propre.
Elles sont en revanche de plus en plus actives dans le
segment de la gestion de fortune. Il est à noter que,
sur les 31 sociétés de bourse, 4 agissent également en
qualité de dépositaire pour des OPC ou pour des en-
treprises d’assurances. Cette activité est soumise à des
exigences en capital plus élevées que les activités cou-
vertes par les autres agréments.

La consolidation sur le marché engendre une diminu-
tion constante du nombre d’entreprises d’investisse-
ment. En 2005, ce nombre a fortement baissé en rai-
son de reprises et de cessations d’activités, mais égale-
ment parce que plusieurs sociétés de gestion de for-
tune sont passées au statut de société de gestion d’OPC.
Ce mouvement a eu un impact important sur les chif-
fres financiers du secteur en 2005.

Contrairement à ce que l’on constate dans le sec-
teur bancaire, le nombre d’entreprises d’investisse-
ment belges sous contrôle belge, même s’il baisse
d’année en année, reste encore élevé : à la fin de
l’année 2005, trois entreprises sur quatre étaient
encore concernées. Il est vrai qu’il s’agit plutôt, dans
ce cas, de sociétés de bourse et sociétés de gestion
de fortune de petite taille, dont deux sur trois sont
détenues par des personnes privées. Les autres en-
treprises belges sont ancrées dans la structure de
groupes financiers. Du côté des entreprises d’in-
vestissement étrangères qui opèrent en Belgique,
l’offre de services transfrontaliers sous le régime
de la libre prestation de services est particulière-

uaerbmoN
0002.21.13

uaerbmoN
4002.21.13

uaerbmoN
5002.21.13

EUQIGLEBNESEEERGATNEMESSITSEVNI'DSESIRPERTNE 38 07 75

.1 esruobedsétéicoS 44 63 13

.2 enutrofednoitsegedsétéicoS 23 03 32

.3 sreicnanifstnemurtsnineegatruocedsétéicoS 4 1 1
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ment impressionnante. Les chiffres se sont encore
accrus en 2005. Sept notifications sur dix provien-

CBFA 2005

Présence d’entreprises d’investissement étrangères en Belgique
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gruobmexuL 5 5 72 62

saB-syaP 3 3 5 5 49 89

inU-emuayoR 2 2 767 497
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nent toujours du Royaume-Uni, comme le montre
le tableau reproduit ci-dessous.
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Le critère de base retenu pour répartir les établisse-
ments entre ces trois services est l’approche dite de
groupe, ce qui implique que les banques et les entre-
prises d’investissement qui font partie du même groupe
sont toujours contrôlées ensemble.

Le suivi prudentiel des établissements est assuré par
des équipes multidisciplinaires, composées d’analystes
financiers, d’experts juridiques et d’auditeurs. Ceux-ci
contrôlent et apprécient, chacun dans leur domaine
de spécialisation, le profil de risque financier, le respect
du statut légal et le caractère adéquat de l’organisa-
tion et du contrôle interne des établissements. Leurs
conclusions et les actions à mener font l’objet d’une
concertation. Quelques spécialistes en informatique et
en modèles de risque effectuent des contrôles dans
ces domaines techniques spécifiques.

Le département dispose d’un effectif composé, en
équivalents temps plein, de 66 cadres et gradués et de
13 collaborateurs assurant le support administratif. Leur
répartition entre les différents services de contrôle et
dossiers tient compte du temps nécessaire à allouer à
la surveillance des différents établissements concernés.

3. Organisation et fonctionnement du département

3.1. Organisation

Les dispositions légales régissant le contrôle des ban-
ques et celles régissant le contrôle des entreprises d’in-
vestissement (à savoir, respectivement, la loi bancaire
du 22 mars 1993 et la loi boursière du 6 avril 1995)
sont fort similaires, de sorte que la mission et le mode
de fonctionnement du contrôle prudentiel sont équi-
valents pour les deux secteurs. Les établissements, en
revanche, présentent une grande diversité tant au ni-
veau de leurs activités qu’au niveau de leur profil de
risque. Pour tenir compte de cette diversité tout en
permettant une approche et une pratique de contrôle
semblables pour les types d’établissements compara-
bles, le département est organisé en trois services de
contrôle différents :

le service Grands groupes bancaires et banques
faisant partie de groupes de bancassurance ;

le service Banques et entreprises d’investissement
à activités domestiques, qui assure également le
contrôle des bureaux de change ;

le service Banques et entreprises d’investissement
étrangères, qui assure également le contrôle des
établissements spécialisés dans la compensation,
la liquidation et la conservation de titres.

Rapports d’activités

3.2. Fonctionnement

La profondeur et l’intensité des contrôles dépendent
du profil de risque de chaque établissement. De nom-
breuses tâches exercées en continu permettent de cer-
ner les risques et d’apprécier la qualité de la gestion de
ces risques : l’analyse financière du reporting imposé
aux établissements, la concertation avec les réviseurs
et l’examen de leurs rapports, les inspections sur place,
les discussions régulièrement organisées avec les res-
ponsables de l’audit interne, de la compliance et de la
gestion des risques de l’établissement et avec la direc-
tion elle-même, ainsi que l’échange d’informations et
la coopération avec les homologues de la Commission.

Pour les établissements de grande taille et de taille
moyenne, des réunions dites trialogues sont organi-
sées périodiquement avec l’audit interne et le réviseur
agréé afin d’harmoniser les plans de contrôle respec-
tifs, chacun conservant toutefois ses propres respon-
sabilités. Dans ce contexte, le département attache
également une grande importance au bon accomplis-
sement, par le réviseur, de sa mission de collaboration
au contrôle prudentiel. Cela vaut non seulement pour
la confirmation de la fiabilité du reporting financier et

l’appréciation du caractère adéquat de l’organisation
de l’établissement, mais également pour l’exercice de
la fonction de signal qui impose au réviseur de faire
part à la CBFA des faits, décisions et évolutions signifi-
catifs constatés au sein de l’établissement. Des entre-
tiens périodiques ont également lieu avec les respon-
sables de la compliance, afin de vérifier dans quelle
mesure les établissements, dans le cadre des exigen-
ces générales qui leur sont imposées en matière d’in-
tégrité et de déontologie, appliquent une politique
adéquate pour maîtriser leurs risques et préserver leur
réputation et leur responsabilité, notamment dans les
domaines de la lutte contre le blanchiment de capi-
taux, de la lutte contre la récolte de fonds destinés à
des actes de terrorisme, de la prévention des abus de
marché et de la prévention de la fraude fiscale.

Le département attache en outre une importance parti-
culière aux entretiens stratégiques menés périodique-
ment avec la haute direction des établissements contrô-
lés. S’inscrivant dans la relation de confiance qui doit
nécessairement exister avec la CBFA, ces entretiens per-
mettent de commenter les faits ou développements si-
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gnificatifs au sein de l’établissement et d’examiner les
constatations prudentielles émises par le département,
ainsi que les recommandations qui en découlent. De
plus en plus d’entretiens ont par ailleurs lieu avec le pré-
sident des comités d’audit, au sujet de la surveillance du
contrôle interne et du bon fonctionnement des fonc-
tions de contrôle indépendantes de l’établissement.

L’échange d’informations et la coopération avec les
autorités de contrôle étrangères sont devenus une
donnée constante dans la pratique journalière du con-
trôle. Ils prennent appui sur des accords de coopéra-
tion généraux ou spécifiques ainsi que sur la relation
de confiance pragmatique qui s’est développée au fil
des années avec ces autorités. Pour les grands groupes
bancaires opérant sur une base transfrontalière (cross-
border) à l’étranger, ces contacts sont essentiels pour
pouvoir discuter, entre autorités, de questions
prudentielles et de plans de contrôle. Certaines ins-
pections sont également effectuées conjointement et
des entretiens sont menés en commun avec la direc-
tion des groupes bancaires concernés.

Pour effectuer ses tâches de contrôle, le département
dispose d’un manuel de procédures et d’une méthodo-
logie de contrôle. Ces deux instruments nécessitant une
actualisation et l’objectif étant d’en assurer une applica-
tion plus efficace, un projet a été mis sur pied en 2004
afin de les revoir l’un et l’autre complètement et de les
couler sous une forme électronique adéquate. Le dé-
partement a ainsi identifié 85 procédures de contrôle à
remanier ou à instaurer et une dizaine de descriptions
de fonction à réviser. Les tâches à effectuer dans le ca-
dre de ce projet ont été réparties et un calendrier de
mise en œuvre des nouvelles procédures a été établi. De
nombreux collaborateurs du département participent à
ces travaux. Au cours de la période sous revue, de gran-
des avancées ont été réalisées dans ce processus : tou-
tes les procédures prioritaires ont été revues et toutes
les descriptions de fonction ont été réécrites ou actuali-
sées. Des groupes de travail internes se sont par ailleurs
attachés à adapter et à compléter les principaux pro-
grammes d’inspection et à poursuivre la mise au point
des instruments de gestion propres au département.
Enfin, les travaux visant à instaurer un traitement et un
suivi entièrement électroniques de l’ensemble de la cor-
respondance du département ont été finalisés.
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3.3. Temps alloué au contrôle prudentiel

Dans la pratique de contrôle du département, les éta-
blissements présentant une dimension systémique font
proportionnellement l’objet d’une plus grande atten-
tion. C’est ainsi qu’au cours de l’année écoulée, près
de la moitié du temps alloué par le département au
contrôle prudentiel a été consacré à ces établissements.
Il s’agit ici, en premier lieu, des quatre grands groupes
bancaires qui, eu égard à leur large éventail d’activités
et de services financiers offerts à une vaste gamme de
clients, à leurs multiples canaux de distribution, à leur
offre parfois complexe de produits sur les marchés fi-

4 grands groupes bancaires 35%

Clearing, settlement & custody 11%

Autres banques 35%

Entreprises d’investissement 19%

Total 100%

(49) Il s’agit ici de Clearnet, d’Euroclear et de la Bank of New York.

nanciers et à leur vaste réseau de succursales et de
filiales à l’étranger, nécessitent un suivi prudentiel con-
tinu portant sur l’ensemble de ces aspects. Il s’agit,
ensuite, des trois grands acteurs de marché implantés
en Belgique qui opèrent dans le domaine de la com-
pensation, de la liquidation et de la conservation
(clearing, settlement & custody) (49) de titres. Leurs
risques spécifiques, notamment sur le plan de la fiabi-
lité et de la continuité des opérations, requièrent un
suivi adéquat par les autorités de contrôle belges et
étrangères concernées.

Ventilation, par type d’établissement, du temps alloué au contrôle par le département
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Audit sur place 53%

Contrôle du respect du statut de contrôle 21%

Analyse financière  26%

Total 100%

4. Points d’attention et évolutions en 2005

4.1. Agréments et vérification du respect
des conditions d’agrément

En 2005, une nouvelle banque et une nouvelle entre-
prise d’investissement de droit belge ont été inscrites
sur la liste. En application des règles européennes en
matière de reconnaissance mutuelle, six succursales de
banques et d’entreprises d’investissement de pays voi-
sins européens ont également été inscrites sur la liste.
D’autres demandes d’agrément, ainsi que des opéra-
tions de restructuration ont été examinées et discu-
tées avec les établissements concernés, mais ne se con-
crétiseront qu’en 2006. Un agrément a, par ailleurs,
été accordé à cinq nouvelles sociétés de gestion
d’OPC (50). Lors de ces procédures d’agrément, la CBFA
vérifie chaque fois soigneusement si le demandeur sa-
tisfait aux conditions légales imposées, à savoir si les
actionnaires présentent les qualités requises, si la di-
rection possède l’honorabilité professionnelle et l’ex-
périence nécessaires et si la structure de gestion, l’or-

Le plan de contrôle, qui est établi chaque année par
établissement, par groupe financier et par service de
contrôle, prend appui sur une évaluation périodique
du profil de risque des établissements. La mise en œuvre
de ce plan exige régulièrement de soupeser et d’adap-
ter ses éléments, compte tenu de la charge de travail
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Près de la moitié du temps alloué au contrôle opéra-
tionnel est consacré aux activités de contrôle sur place.

des collaborateurs disponibles et eu égard aux déve-
loppements ou événements imprévus qui touchent les
établissements ou les marchés et qui nécessitent une
intervention immédiate. Il arrive ainsi que des program-
mes de contrôle ne puissent pas être entièrement réa-
lisés ou doivent être partiellement reportés.

ganisation et le contrôle interne sont appropriés aux
activités envisagées. Le plan d’entreprise et les prévi-
sions financières sont également examinés.

Le respect des conditions d’agrément est également
vérifié lors de fusions et de restructurations. La CBFA
doit en effet donner son autorisation et peut refuser
de le faire si les opérations en question sont suscepti-
bles de mettre en péril la gestion saine et prudente des
établissements concernés. En 2005, la CBFA s’est ainsi
prononcée sur la fusion, le rachat ou la modification
de l’actionnariat de six banques et de deux entreprises
d’investissement. A l’étranger également, les banques
belges ont été actives en termes de reprises et de nou-
velles implantations. En 2005, la CBFA a examiné quel-
ques opérations de reprise et la création de nouvelles
succursales. Il est frappant de constater que ces mou-
vements, à l’heure actuelle, se produisent davantage
dans les nouveaux Etats membres de l’Union euro-
péenne.

(50) Voir également supra.

Ventilation fonctionnelle du temps alloué au contrôle
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4.2. L’analyse des risques financiers

La situation et les risques financiers des banques et des
entreprises d’investissement font l’objet d’un suivi ré-
gulier opéré sur la base du reporting financier périodi-
que qu’elles transmettent à la CBFA (il s’agit, pour les
banques, du «schéma A» et de ses annexes). Toutes
les données transmises sont intégrées dans un schéma
d’analyse informatisé, qui permet d’examiner les diffé-
rents risques financiers et de détecter les établissements
dont l’exposition au risque s’écarte de la moyenne (les
«outliers»). L’examen porte principalement sur la sol-
vabilité, la répartition des risques, la rentabilité, la liqui-
dité, le risque de taux d’intérêt et la qualité des porte-
feuilles crédits et titres. Ces différents aspects sont
également abordés lors des entretiens périodiques
menés avec la direction des établissements.

En 2005, le secteur a une nouvelle fois réalisé de bon-
nes performances : les marges de solvabilité restent
confortables et les résultats ont à nouveau sensible-
ment augmenté. La situation favorable sur les marchés
financiers, l’attention accrue portée à la maîtrise des
coûts et le niveau historiquement très bas des coûts
liés au risque de crédit expliquent cette évolution. Le
rétrécissement de la marge d’intermédiation reste néan-
moins un point qui requiert une attention particulière.

Indépendamment de l’analyse périodique de la situa-
tion financière des établissements, le département a
suivi de plus près l’évolution de certains aspects : l’ac-
croissement des dépôts d’épargne et leur sensibilité
aux variations des taux d’intérêt, la forte progression
des crédits hypothécaires, l’évolution du risque de taux
d’intérêt, l’évaluation des crédits et des titres, l’utilisa-
tion de dérivés de crédit, d’autres produits structurés
et d’instruments de capital hybrides, ainsi que les opé-
rations effectuées avec des hedge funds. Dans le ca-
dre de la politique qu’elle mène dans le domaine du
risque de taux d’intérêt, la CBFA continue à imposer
des calculs supplémentaires à quelques banques dont
le risque de taux d’intérêt nécessite un suivi particulier.
Elle impose, si nécessaire, des exigences en fonds pro-
pres plus élevées pour appréhender ce risque.
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Quelques groupes bancaires ont récemment modifié
de façon radicale leur structure de gestion et d’organi-
sation, en mettant en place une gestion plus centrali-
sée des activités (par le biais de business lines) ainsi
que des fonctions opérationnelles et des fonctions de
contrôle du groupe (51). Ces modifications ont un im-
pact important sur la gouvernance de l’établissement
mère et des filiales, sur la répartition des tâches et des
compétences entre les deux niveaux ainsi que sur l’or-
ganisation de la surveillance exercée au niveau du
groupe. La CBFA a examiné ces éléments sur la base
des principes et critères qu’elle a développés en rap-
port avec la gouvernance interne dans un contexte de
groupe (52) et elle a mené à cet égard des discussions
intenses avec la direction des groupes concernés.

L’appréciation des qualités requises des dirigeants de
banques et d’entreprises d’investissement occupe une
place importante dans l’examen du respect des condi-
tions d’agrément et sa vérification ultérieure. Le dépar-
tement examine si les personnes concernées possèdent
l’honorabilité, l’expérience et les compétences néces-
saires et vérifie si elles n’ont pas encouru de condamna-
tions et/ou ne sont pas frappées d’une interdiction pro-
fessionnelle pour cause d’infraction à la législation fi-
nancière applicable. Pour garantir la sécurité, l’intégrité
et la réputation des établissements financiers, il est en
effet essentiel que l’honorabilité de leur direction soit
irréprochable. Pour s’en assurer, le département se base
notamment, mais pas exclusivement, sur le question-
naire détaillé que les candidats dirigeants doivent préa-
lablement remettre à la CBFA, et sur l’actualisation de
ces informations. Il peut également prendre contact avec
les autorités judiciaires et poser les questions nécessai-
res. En 2005, la CBFA a été amenée, dans plusieurs cas,
à se prononcer sur l’honorabilité professionnelle d’un
dirigeant d’établissement financier, après avoir été in-
formée de l’existence d’une instruction judiciaire ou d’une
action ouverte à son encontre (53).

En 2005, le département a également continué à col-
laborer au développement, au sein de la CBFA, d’ap-
plications informatiques plus performantes, destinées
à rassembler toutes les données de base permettant
l’identification des établissements contrôlés et de leurs
dirigeants.

(51) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 52.
(52) Voir le présent rapport, p. 31.
(53) Sur la manière de procéder dans ce cadre, voir le rapport annuel CBF 1999-2000, p. 42 et 57-60 ; voir également le rapport du comité de

direction 2005, p. 51.
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En ce qui concerne la coordination et la coopération
avec les autorités chargées du contrôle des entités
étrangères des grands groupes bancaires, l’on notera
que, pour Fortis et Dexia, un groupe de travail
transfrontalier a été constitué avec les autorités con-
cernées des pays voisins, afin d’assurer conjointement
le suivi de la méthodologie des modèles internes et
leur validation, et de prendre les contacts nécessaires à
ce sujet avec la direction de la banque. Pour ces deux
groupes, une réunion kick-off a également été organi-
sée à l’intention de toutes les autorités de contrôle
bancaire des pays où sont implantées des entités im-
portantes de ces groupes. Lors de cette réunion, la
CBFA a expliqué son approche en tant qu’autorité res-
ponsable du contrôle consolidé. Pour KBC, des discus-
sions similaires ont eu lieu sur une base bilatérale avec
les autorités de contrôle des principaux pays d’Europe
centrale dans lesquels le groupe bancaire est établi.
Pour ING Belgique, la CBFA collabore aux actions en-
treprises par les autorités néerlandaises chargées du
contrôle de la banque mère. En ce qui concerne les
préparatifs liés à l’introduction de «Bâle 2» dans les
implantations belges des grands groupes bancaires
étrangers, le département a également participé aux
réunions de travail organisées à l’étranger par l’auto-
rité chargée du contrôle de la banque mère.

Un autre défi sur le plan de l’analyse de la situation
financière des établissements concerne l’introduction des
normes comptables IFRS. Toutes les banques et entre-
prises d’investissement qui établissent des comptes con-
solidés (soit, respectivement, 26 et 9 établissements),
doivent en effet utiliser les normes IFRS à partir de 2006.
Les groupes financiers cotés le font déjà depuis 2005,
eu égard à l’obligation européenne prévue pour les so-
ciétés cotées. Le reporting prudentiel sur base consoli-
dée sera également établi, à partir de 2006, sur la base
des normes IFRS. Des entretiens périodiques menés avec
la direction des banques et les réviseurs ont permis de
suivre la manière dont le passage aux normes IFRS s’ef-
fectuait et quelles en étaient les implications pour la
gestion des risques et la gestion bilantaire. Les points
qui ont fait à cet égard l’objet d’une attention particu-
lière sont les options utilisées pour le traitement des
opérations financières, la première application des nor-
mes IFRS et la comparaison des chiffres obtenus avec
ceux de la période comptable précédente, ainsi que la
nouvelle interprétation des résultats. La CBFA a égale-
ment examiné l’impact des normes IFRS sur le volume
et la composition des fonds propres comptables, qui
seront corrigés par les autorités de contrôle en faisant
application de «filtres prudentiels» lors du calcul de la
base de solvabilité réglementaire.

Rapports d’activités

La CBFA a par ailleurs poursuivi, en collaboration avec
la BNB, la réalisation des stress tests qui avaient été
entamés dans le cadre de la mission FSAP (Financial
Sector Assessment Program) du FMI. Ces exercices vi-
sent à tester la capacité de résistance du secteur face à
des «macro-chocs». Leurs résultats ont été discutés
avec les grandes banques concernées.

Les travaux préparatoires de la mise en œuvre du nou-
veau cadre «Bâle 2» pour les exigences en matière de
solvabilité se sont intensifiés au cours de la période
sous revue. La directive européenne sur les exigences
en fonds propres étant approuvée, le nouveau cadre
de solvabilité applicable aux banques et aux entrepri-
ses d’investissement peut être instauré conformément
au planning initialement prévu : à partir du 1er janvier
2007 pour l’approche standard et l’approche simple
dans le domaine des modèles internes, et à partir du
1er janvier 2008 pour l’approche avancée. Le départe-
ment prépare l’application des différents aspects du
nouveau cadre en concertation avec le département
«Politique prudentielle», tant au sein d’un forum con-
joint qu’au sein de groupes de travail constitués par
thème. Un aspect important concerne l’application dans
la pratique du deuxième pilier de Bâle 2 (dit supervisory
review process) : ce pilier oblige les établissements à
évaluer l’adéquation de leurs fonds propres en fonc-
tion de leur profil de risque et à développer une straté-
gie pour maintenir leur solvabilité au niveau requis, et
impose à l’autorité de contrôle d’examiner et d’éva-
luer ce processus interne. Le département a également
entamé des travaux aux fins d’effectuer une nouvelle
simulation de l’impact des nouvelles exigences de sol-
vabilité (dite quantitative impact study - QIS5). Quatre
banques belges participent à ces travaux.

Parallèlement, le département a poursuivi les entretiens
menés avec les établissements eux-mêmes sur les mé-
thodes internes qu’ils utiliseront pour calculer leurs ris-
ques de crédit et leur risque opérationnel ainsi que pour
généraliser l’application de leur méthodologie aux dif-
férents portefeuilles et entités du groupe. Les éclaircis-
sements nécessaires leur ont été fournis en ce qui con-
cerne, d’une part, le calendrier et la procédure à res-
pecter pour pouvoir utiliser des modèles internes et,
d’autre part, les modalités des dossiers de demande à
introduire à cet effet. Dans un premier temps, les mo-
dèles de risque internes ne seront utilisés que par un
nombre limité de banques. Quelques-unes d’entre el-
les ont déjà introduit un dossier de demande.
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4.3. L’évaluation de l’organisation et
les inspections sur place

En 2005, 84 missions d’inspection sur place ont été
effectuées auprès des banques et des entreprises d’in-
vestissement, contre 74 en 2004.

Les domaines les plus souvent inspectés ont été :

les fonctions de contrôle indépendantes (audit interne,
compliance, gestion des risques, contrôle de gestion) ;

le fonctionnement des organes de gestion ;

les risques financiers (à savoir les risques de crédit,
de marché et de liquidité) et leur gestion ;

la gestion de fortune ;

l’activité titres ;

l’informatique.

Il convient toutefois à cet égard de tenir compte des
éléments suivants :

les inspections effectuées au cours d’une année
déterminée font partie d’un programme d’audit
pluriannuel ;

la planification et l’exécution des inspections s’ef-
fectuent en tenant compte des travaux de contrôle
de l’audit interne et du réviseur agréé ; la coordi-
nation des tâches respectives est opérée lors des
réunions dites trialogues (cf. supra) ;

dans les établissements de plus petite taille, plusieurs
thèmes sont en général abordés simultanément et
l’organisation est examinée dans son ensemble.

Quelques inspections ont été effectuées en collabora-
tion avec d’autres départements de la CBFA ou avec
des homologues étrangers, dans le cadre notamment
du contrôle des grands groupes bancaires. Dans d’autres
cas, c’est la CBFA elle-même qui, dans l’exercice de son
contrôle consolidé, a procédé à des inspections dans
des implantations de banques belges situées à l’étran-
ger. Cette collaboration transfrontalière sur le terrain s’in-
tensifie d’année en année. Les constatations et conclu-
sions de ces inspections sont reprises dans un rapport,
qui contient également des recommandations. Ces dif-
férents points sont discutés avec la direction de l’éta-
blissement concerné, les réactions de cette dernière étant
d’ailleurs intégrées dans le rapport. Le département exa-
mine si les mesures demandées ont été prises – et dans
quel délai – pour rencontrer les recommandations ou
pour remédier aux manquements constatés.

Les thèmes les plus souvent abordés lors des inspec-
tions concernent la prise en compte des risques et l’exis-
tence de politiques, d’instructions internes et de pro-
cédures pour assurer leur maîtrise, suivi et reporting,
et pour veiller au bon fonctionnement et à la métho-
dologie adéquate des fonctions de contrôle (audit in-
terne, compliance, gestion des risques). Le départe-
ment a particulièrement insisté auprès des entreprises
d’investissement sur la mise en place appropriée de
ces fonctions de contrôle, qui sont relativement nou-
velles pour ce secteur.

Plusieurs inspections horizontales portant sur un thème
particulier ont également été effectuées : tel a été le
cas, notamment, pour la gestion de la liquidité - qui,
dans certaines banques, a été examinée à la lumière
des bonnes pratiques préconisées par le Comité de Bâle -
et pour la politique de prévention en matière de late
trading et de market timing, ce dernier point s’inscri-
vant dans le prolongement d’une enquête sectorielle
réalisée précédemment par la CBFA (54).

Dans le domaine de la prévention du blanchiment de
capitaux, le département a continué à suivre les pro-
grès réalisés et le résultat des actions menées par les
établissements en ce qui concerne la régularisation des
données d’identification de leurs clients.

4.4. Les inspections spécialisées

Les inspections portant sur les modèles de risque et
l’informatique sont prises en charge par une équipe
composée de trois inspecteurs spécialisés en modèles
de risque et de quatre spécialistes IT. Ces missions vi-
sent, d’une part, à évaluer les modèles de risque pré-
vus pour la gestion du risque de crédit, du risque de
marché et du risque opérationnel et, d’autre part, à
examiner la gestion, la continuité et la sécurité des sys-
tèmes informatiques.

En 2005, deux banques ont obtenu la reconnaissance
de leur modèle pour la gestion du risque de marché ou
la reconnaissance de l’utilisation de ce modèle pour le
calcul des exigences en fonds propres. Ces modèles
ont été préalablement examinés à la lumière du cadre
de référence de la CBFA, qui comporte une série de
critères qualitatifs et quantitatifs (55). Dans ce domaine,
les inspecteurs sont attentifs notamment à la qualité
des contrôles internes et de la gestion des risques, ainsi
qu’à la qualité des contrôles ex post (consistant à tes-
ter les résultats du modèle en les confrontant a poste-
riori avec la réalité via un back-testing) et des simula-

CBFA 2005

(54) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 84.
(55) Voir le rapport annuel CBF 2002-2003, p. 51-52, concernant la circulaire du 2 août 2002.
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tions de crises (consistant à tester les résultats dans
des situations extrêmes via un stress-testing). Au ni-
veau des critères quantitatifs, le but est notamment de
vérifier si le modèle est suffisamment prudent et cohé-
rent dans le calcul de la value at risk (56) et dans le
choix des données de marché utilisées.

Dans le cadre de la préparation de la mise en œuvre de
Bâle 2 (cf. supra), des inspections sur place ont égale-
ment été effectuées afin d’examiner l’organisation du
projet et la méthodologie suivie dans les banques qui
utiliseront un modèle de risque interne pour calculer
leurs exigences en fonds propres liées au risque de cré-
dit et au risque opérationnel. Comme indiqué plus haut,
la Commission collabore à cet effet, pour ce qui est
des grands groupes bancaires, avec ses homologues
étrangers. Pour la validation des modèles concernés,
les dispositions nécessaires ont été prises en ce qui con-
cerne la coordination et la répartition des tâches ainsi
que l’évaluation de ces modèles.

Les missions sur place effectuées dans le cadre des ins-
pections IT étaient, pour leur part, axées sur la straté-
gie et la politique IT, la sécurité, la gestion des proces-
sus, la sous-traitance, l’encadrement du contrôle et la
continuité. Ces risques ne bénéficient pas toujours dans
les établissements d’une attention et de moyens suffi-
sants, pour des raisons de coût ou de priorités com-
merciales. Dans le cadre de la circulaire du 10 mars
2005 sur les saines pratiques de gestion visant à assu-
rer la continuité des activités – circulaire dans laquelle
la Commission demandait aux établissements d’éva-
luer leur politique en la matière pour fin 2005, afin de
rencontrer les recommandations de la circulaire pour
2007 au plus tard – les plans d’urgence et de conti-
nuité de quelques établissements ont fait l’objet d’un
suivi rapproché.

En 2005, les inspecteurs IT ont également continué à
participer aux travaux menés par le Comité de stabilité
financière dans le domaine de la gestion opération-
nelle des crises.

Outre leurs travaux d’audit, les inspecteurs spécialisés
en modèles de risque et en informatique sont égale-
ment impliqués dans la concertation technique et mé-
thodologique organisée avec leurs collègues étrangers.
Ils apportent en outre, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur
de la CBFA, un soutien actif à des missions spécifiques

sortant du cadre de leur plan d’audit et à des program-
mes de formation dans leur domaine de compétences.

4.5. Mesures de redressement

La loi bancaire et la loi boursière prévoient que la CBFA
peut prendre des mesures exceptionnelles lorsqu’un
établissement ne respecte pas la réglementation, lors-
que son organisation, sa structure de gestion ou son
contrôle interne présentent des lacunes graves ou lors-
qu’il existe un risque qu’il ne puisse honorer ses enga-
gements (57). En 2005, trois établissements de petite
taille se sont vu imposer un délai de redressement, dans
lequel ils devaient prendre les mesures nécessaires pour
remédier aux manquements constatés.

Dans le premier cas, l’établissement devait prendre des
mesures de contrôle interne spécifiques pour remédier
à des manquements constatés au niveau de la préven-
tion du blanchiment et du contrôle des agents délé-
gués, tant dans le réseau commercial qu’au siège so-
cial. Les mesures demandées ont été mises en œuvre.
Dans le deuxième cas, l’établissement devait revoir sa
structure de gestion afin d’instaurer une séparation de
fonctions plus adéquate au niveau de la haute direc-
tion. Il devait également améliorer sensiblement ses
fonctions d’audit interne et de compliance sur le plan
de la planification, du reporting et de l’évaluation par
les organes de gestion, et établir un plan d’action pour
procéder à la révision de ses procédures de contrôle
interne. L’établissement a adapté son organisation et
pris des mesures pour améliorer ses fonctions de con-
trôle et son organisation. Enfin, le troisième établisse-
ment devait rétablir d’urgence une direction bicéphale
présentant l’honorabilité professionnelle et l’expérience
requises par la loi, étant donné que l’honorabilité pro-
fessionnelle de ses gérants avait été mise en cause.
Pour assurer l’encadrement prudentiel jugé nécessaire
de l’établissement, un commissaire spécial et un admi-
nistrateur provisoire ont successivement été désignés.
N’étant pas parvenu à prendre les mesures deman-
dées dans le délai imparti, l’établissement a mis fin à
ses activités et cédé sa clientèle à d’autres établisse-
ments. Il a ensuite été radié de la liste.

Outre ces trois cas, la CBFA a également insisté auprès
de quelques établissements pour qu’ils améliorent leur
fonctionnement ou augmentent leur capital, en raison
de manquements constatés dans leur organisation ou

Rapports d’activités

(56) Il s’agit du calcul de la perte maximale probable sur le portefeuille au cours d’une période donnée, compte tenu d’un intervalle de fiabilité
déterminé.

(57) Voir l’article 57 de la loi bancaire (loi du 22 mars 1993) et l’article 104 de la loi boursière (loi du 6 avril 1995).
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leur contrôle interne, d’irrégularités ou de pertes. Ces
régularisations ont chaque fois donné lieu à une con-
certation intense avec la direction. Quelques établisse-
ments de plus petite taille, confrontés à des défis de
viabilité organisationnelle ou financière, ont par ailleurs
fait l’objet d’un suivi rigoureux, étant donné leur diffi-
culté à renforcer leurs contrôles internes et leurs pro-
cédures et à améliorer leurs perspectives financières.

4.6. Décisions de sanction

Le comité de direction de la CBFA a également pris
une décision de sanction à l’encontre d’un établisse-
ment de crédit de droit belge, du chef d’infractions à
la loi anti-blanchiment.

Les faits incriminés dans ce dossier portaient sur la pro-
cédure suivie par la banque pour identifier les clients,
sur la conservation des documents pertinents en vue
de procéder à cette identification, sur l’établissement
par la banque d’un rapport interne et sur la communi-
cation des constatations opérées à la Cellule de traite-
ment des informations financières.

Lors de l’évaluation de la gravité des infractions, le co-
mité de direction a constaté non seulement que les
employés de la banque n’avaient pas respecté les ins-
tructions prévues en ce qui concerne notamment l’obli-
gation d’identification des clients, mais également que
les structures d’organisation en vigueur dans la ban-
que au moment des faits ne permettaient pas d’effec-
tuer un contrôle adéquat des opérations du type visé
dans le dossier de sanction. Le comité de direction a
dès lors décidé d’imputer à la banque le non-respect
des articles 8 et 12, § 1er, de la loi anti-blanchiment.

En application de l’article 22 de la loi anti-blanchiment,
le comité de direction a décidé d’infliger une amende
administrative à l’établissement de crédit. Cette déci-
sion n’a pas fait l’objet d’un recours.

4.7. Aspects transsectoriels du contrôle

La collaboration avec le département «Politique
prudentielle» occupe une place importante dans le
cadre de l’élaboration de nouvelles directives et nor-
mes, de la concertation internationale en matière de
politique de contrôle, des analyses générales et secto-
rielles et de la préparation de «Bâle 2».
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Le département collabore en outre avec le départe-
ment «Contrôle prudentiel des entreprises d’assuran-
ces» afin d’harmoniser le contrôle des groupes finan-
ciers intégrés qui exercent des activités bancaires et
des activités d’assurances. Les équipes de contrôle se
concertent, effectuent certaines inspections conjoin-
tement et mènent des entretiens communs avec la
direction des groupes concernés.

Les membres de la direction des trois départements se
réunissent également au sein d’un comité de concer-
tation prudentiel, afin de discuter des aspects précités.

Le département collabore également avec le départe-
ment «Contrôle de l’information et des marchés
financiers» en ce qui concerne les opérations et les
informations financières des groupes financiers cotés
en bourse et la supervision des OPC liés à des banques
ou à des entreprises d’investissement. Pour ces deux
volets, la collaboration repose sur des accords internes
en matière d’échange d’informations et de répartition
des tâches. La concertation portant sur les règles de
conduite que les intermédiaires financiers sont tenus
de respecter lorsqu’ils fournissent des services d’inves-
tissement ou effectuent des opérations sur instruments
financiers s’est également poursuivie en 2005, dans le
cadre d’un groupe de travail interne de la CBFA chargé
de préparer la mise en œuvre de la directive européenne
relative aux marchés d’instruments financiers (la direc-
tive MiFID) et les adaptations que cette mise en œuvre
requiert d’apporter au cadre de contrôle existant.

Enfin, le département a convenu avec le département
«Protection des consommateurs de services financiers»
des modalités de l’échange d’informations sur les ac-
tions menées par ce département dans des domaines
liés aux produits offerts par les banques et les entrepri-
ses d’investissement.
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réorganisation précitée du groupe est allée de pair avec
la création d’une société holding faîtière, Euroclear SA
(ESA), placée au-dessus d’Euroclear Bank et des dépo-
sitaires centraux du groupe. Cette société holding
oriente la stratégie et la méthodologie du groupe et
centralise une série de fonctions opérationnelles, de
contrôle et de support communes.

Dans l’intervalle, un nouveau statut prudentiel a été
instauré pour les organismes de liquidation et les orga-
nismes assimilés à des organismes de liquidation (58).
Ces organismes sont désormais soumis à des règles
prudentielles qui sont inspirées du statut bancaire. L’obli-
gation légale de disposer de liquidités pour garantir la
continuité des activités pendant une période de six mois
au moins, est toutefois nouvelle. La CIK, société agis-
sant comme dépositaire central de titres qui était aupa-
ravant une entité d’Euronext et qui est devenue en
2006 filiale à part entière d’Euroclear (sous la nouvelle
dénomination d’Euroclear Belgium), a été inscrite sous
le premier statut, tandis qu’ESA, qui fournit des servi-
ces aux organismes de liquidation, a été inscrite sous
le deuxième statut (59).

Au cours de l’année écoulée, la coopération multilaté-
rale entre la BNB, la CBFA et les six autres autorités de
France, des Pays-Bas et du Royaume-Uni impliquées
dans le contrôle d’Euroclear a pris forme concrètement.
S’appuyant sur un accord de coopération, ces autori-
tés s’échangent des informations importantes pour
l’exercice de leurs fonctions de contrôle respectives et
procèdent de manière coordonnée à l’évaluation des
services communs fournis par ESA aux organismes de
liquidation du groupe. Dans ce contexte, ce sont
prioritairement les projets stratégiques d’Euroclear qui
font l’objet d’un suivi attentif.

Pour le contrôle de LCH.Clearnet, la société faîtière qui
chapeaute les organismes de compensation Clearnet
et London Clearing House et qui fait donc office de
contrepartie centrale pour la compensation des opéra-
tions sur Euronext, un accord de coopération multila-
téral a également été conclu. Cet accord règle la colla-
boration entre les autorités française, néerlandaise,
anglaise, portugaise et belge. Comme le statut de con-
trôle prudentiel des organismes de compensation n’a
pas encore été fixé par arrêté royal, le département
suit de facto une approche qui rejoint fortement la
pratique du contrôle bancaire. Il s’appuie dans une large
mesure sur le contrôle exercé par les autorités françai-

5. Contrôle des organismes de compensation et de liquidation de titres
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La loi de surveillance du 2 août 2002 a instauré un
statut de contrôle pour les organismes qui offrent des
services de compensation et de liquidation aux mar-
chés réglementés. La CBFA assure le contrôle prudentiel
de ces organismes, sans porter préjudice à la compé-
tence d’oversight de la BNB. Il s’agit, dans la pratique,
du contrôle de LCH.Clearnet SA (compensation) et
d’Euroclear (liquidation), qui jouent un rôle clé dans le
bon fonctionnement des marchés financiers. La dimen-
sion systémique de ces établissements, la nature de
leurs risques et leurs développements stratégiques
requièrent un suivi particulier de leurs activités, de leur
organisation, de leur contrôle interne et de leur ges-
tion des risques. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle
le FMI a, lors de son évaluation FSAP de l’année pas-
sée, porté une attention particulière au contrôle de ces
systèmes.

La BNB et la CBFA collaborent étroitement dans l’exer-
cice de leurs missions respectives : elles se concertent
sur leurs plans de contrôle, échangent les résultats de
leurs inspections et missions d’oversight, mènent des
entretiens communs avec la direction des établisse-
ments concernés et coordonnent les contacts avec les
autres autorités étrangères concernées (banques cen-
trales, autorités prudentielles et autorités de marché).
Cette collaboration entre la BNB et la CBFA a été ré-
cemment renforcée par la création d’un comité clearing
& settlement qui doit permettre aux collaborateurs
concernés de se concerter dans ces domaines. Le nou-
vel encadrement prudentiel des activités de compen-
sation et de liquidation, ainsi que la concertation bila-
térale et multilatérale intensive menée avec les autres
autorités de contrôle à propos de la supervision des
groupes Euroclear et LCH.Clearnet, requièrent un in-
vestissement en temps important. Cela vaut également
pour la participation au groupe de travail conjoint ESCB-
CESR, qui se penche sur les normes relatives au dé-
nouement des opérations sur titres au sein de l’Union
européenne et sur la méthodologie à suivre pour les
évaluer.

En ce qui concerne le contrôle prudentiel exercé sur
Euroclear, l’attention s’est principalement focalisée sur
le suivi des mesures prudentielles demandées en ma-
tière d’organisation, de gouvernance, de fonctionne-
ment et de ratios financiers à l’occasion de la restruc-
turation du groupe intervenue le 1er janvier 2005, et
sur le fonctionnement des fonctions de contrôle (en
particulier l’audit interne et la gestion des risques). La

(58) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 42.
(59) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 55.
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ses sur Clearnet (60) en leur qualité d’autorité de con-
trôle du pays d’origine. La BNB et la CBFA se concer-
tent sur les avis qu’elles adressent au ministre des Fi-
nances, qui doit approuver toute modification appor-
tée aux règles de compensation (Clearing Rulebook).

6. Contrôle des bureaux de change

Fin 2005, 22 bureaux de change étaient enregistrés,
contre 25 fin 2004. Six bureaux ont cessé leurs activi-
tés en 2005 parce que leur chiffre d’affaires était in-
suffisant ou parce qu’ils ne pouvaient pas satisfaire aux
exigences financières imposées pour pouvoir exercer
l’activité de transferts de fonds. Trois nouveaux bureaux
ont été inscrits sur la liste. Sur les 22 bureaux, six ef-
fectuent aussi bien des opérations de change que des
transferts de fonds, neuf se limitent aux opérations de
change et quatre sont spécialisés dans les transferts de
fonds. Trois bureaux opèrent comme agent délégué
d’un autre bureau. Dix-huit bureaux de change sont
constitués sous la forme de société, quatre étant éta-
blis comme personne physique. Les bureaux de change

spécialisés en transferts de fonds disposent d’un
réseau de 171 implantations. Le chiffre d’affaires secto-
riel a baissé en 2005. Il s’élevait à la fin de l’année à
1,5 milliard d’euros, dont un tiers provenait des activi-
tés de transfert de fonds.

Le contrôle des bureaux de change s’effectue sur la
base d’analyses de leur reporting mensuel concernant
leur chiffre d’affaires et le nombre d’opérations effec-
tuées, ainsi que sur la base de contrôles sur place qui
ont lieu au moins une fois par an. Lors de ces contrô-
les, une attention particulière est portée au respect des
obligations légales qui incombent aux bureaux de
change en matière d’identification des clients, et à la
vigilance dont ils doivent faire preuve lors de toute
opération de change. La CBFA insiste à cet égard sur
l’importance de disposer de méthodes adéquates pour
détecter les opérations suspectes. Elle a par ailleurs
demandé aux bureaux de change qui effectuent des
transferts de fonds d’être attentifs au respect perma-
nent de l’exigence minimale en fonds propres, qui est
de 200.000 euros.

(60) Qui a en France le statut d’établissement de crédit.
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Les activités du département Contrôle prudentiel des
entreprises d’assurances recouvrent les tâches normale-
ment associées à l’exercice des missions de contrôle
prudentiel opérationnel (voir, à titre d’exemple, l’enca-
dré relatif à l’analyse financière), ainsi qu’une part im-
portante de tâches à caractère général, comme l’ani-
mation de cellules thématiques et le développement de
la méthodologie prudentielle. En outre, le département
assure le contrôle des intermédiaires d’assurances et
contribue au suivi des développements législatifs et mé-
thodologiques dans les domaines de l’assurance et de la
réassurance aux plans européen (projet de directive Sol-
vabilité II) et international (travaux de l’International as-
sociation of insurance supervisors - IAIS).

Il a été opté en 2005 pour la mise en place d’équipes de
contrôle multidisciplinaires. La structure du département
présente par ailleurs un caractère matriciel avec, d’une part,
l’axe principal orienté vers les entreprises sous contrôle,
réparties en fonction de leur importance systémique et de
leurs caractéristiques, et, d’autre part, un axe transversal
permettant de prendre en compte les particularités des
différents métiers constituant le contrôle prudentiel.

Dans l’axe «entreprises», des équipes de contrôle ont
été constituées ; la composition multidisciplinaire de
ces équipes présente une structure similaire à celle re-
tenue par d’autres départements de contrôle, ce qui
facilite la coopération, plus particulièrement pour le
contrôle des groupes mixtes ou conglomérats.

Dans l’axe «métiers», c’est à dire l’analyse financière,
l’analyse technique (vie ou non vie), l’analyse institu-
tionnelle et l’inspection, les questions communes à l’en-
semble des entreprises sont analysées. Selon la nature
des problèmes traités, des spécialistes d’autres dépar-
tements, et plus spécialement du département Politi-
que prudentielle, sont associés aux travaux.

Les développements en cours quant à l’activité de con-
trôle des intermédiaires d’assurances, et l’institution d’un
contrôle de même nature pour les intermédiaires ban-
caires, auront sans doute un effet non négligeable en
termes d’organisation au sein de la Commission. Le dé-
partement a anticipé une telle évolution par l’adapta-
tion, dès fin 2005, de sa structure aux évolutions atten-
dues, en regroupant le suivi des intermédiaires au sein
d’une entité chargée uniquement de ces tâches.

Au cours de l’exercice sous revue, l’attention s’est par
ailleurs portée sur l’entretien et l’extension des con-
tacts avec la direction des entreprises contrôlées.

De nombreuses rencontres avec les entreprises con-
trôlées ont ainsi été organisées. Ce contact direct avec
la direction des entreprises permet à l’autorité de con-
trôle de mieux comprendre le fonctionnement concret
des entreprises et les préoccupations de leurs dirigeants.
Ce contact permet également de mieux adapter le con-
trôle aux risques spécifiques des entreprises. Les entre-
prises réagissent très positivement à cette politique,
qui sera donc poursuivie dans les années à venir.

La Commission a, en outre, eu de nombreux contacts
avec les différentes associations professionnelles ap-
propriées.

Enfin, des rencontres ont été organisées avec des auto-
rités de contrôle étrangères afin de coordonner des
actions de contrôle concrètes. En septembre, la Com-
mission a également accueilli la Conférence franco-
phone annuelle, qui rassemble les autorités francopho-
nes de contrôle des assurances du continent européen.
Au cours de ces séances, les autorités de contrôle fran-
çaises (ACAM), luxembourgeoises (Commassur), suis-
ses (OFAP) et belges débattent de manière informelle
les thèmes que les participants portent à l’ordre du jour.

Rapports d’activités

2.2.3. Contrôle prudentiel des entreprises d’assurances et
contrôle des intermédiaires d’assurances
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2.2.3.1. Le secteur en chiffres

CBFA 2005

2.2.3.1.1. Entreprises d’assurances

Nombre d’entreprises agréées

Au 31 décembre 2005, 110 entreprises d’assurances
de droit belge étaient inscrites sur la liste. Avec 20 en-
treprises de moins par rapport à fin 2000, la tendance

Le nombre d’entreprises européennes ayant établi une
succursale en Belgique est en baisse, tandis que celui
des entreprises européennes qui opèrent sous le ré-
gime de la libre prestation de services continue à aug-

menter. En termes de nombre de succursales, le
Royaume-Uni occupe toujours la première place. Sur
le plan de la libre prestation de services, l’Irlande arrive
à la deuxième place, après le Royaume-Uni.
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à la baisse du nombre d’entreprises d’assurances s’est
encore confirmée.
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Transferts

En 2005, la Commission a approuvé neuf transferts de
portefeuilles d’assurances par des entreprises d’assu-
rances belges, y compris des transferts partiels et des
fusions par absorption.

Agréments, renonciations et retraits d’agrément

En 2005, neuf entreprises ont renoncé à leur agrément
(dont deux révocations d’office). En 2005, une nou-
velle entreprise a été agréée.

2.2.3.1.2. Intermédiaires d’assurances

Les intermédiaires en chiffres

Au 31 décembre 2005, 26.307 intermédiaires d’assu-
rances étaient immatriculés et 48.658 responsables de
la distribution étaient répertoriés.

202 dossiers de plaintes à l’encontre d’intermédiaires
d’assurances immatriculés au registre ont été traités
par le service des Intermédiaires d’assurances et 62 con-
trôles ont été effectués sur place.
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457 intermédiaires ont été radiés pour non respect des
conditions d’immatriculation, telles que la non-sous-
cription d’une caution ou d’une assurance RC Profes-
sionnelle, le non-paiement du droit annuel d’inscrip-

tion, la perte d’aptitude et d’honorabilité profession-
nelle. Les principaux mouvements enregistrés dans le
registre se présentent comme suit :

CBFA 2005

Catégories du registre des intermédiaires

En 2004, la Commission avait lancé une opération con-
sistant à contacter personnellement tous les courtiers
et agents d’assurances afin de les inscrire dans l’une

des catégories prévues par la loi du 11 avril 1999. Cette
opération a été clôturée au cours de la même année et
a donné lieu à la répartition suivante :

Mouvements enregistrés en 2005 dans les dossiers d'enregistrement

Total : 7.698

Répartition des intermédiaires d'assurances selon les catégories prévues par la loi du 27 mars 1995

Courtiers Agents Sous-agents Total

9.520 9.420 7.367 26.307

36,19% 35,81% 28,00% 100,00%
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2.2.3.2. Objectifs et priorités de la politique de contrôle prudentiel
des entreprises d’assurances

Au-delà de l’adaptation des exigences prudentielles à
la situation financière des entreprises ayant introduit
une demande de dispense, l’approche adoptée mon-
tre un effet stimulant sur le développement des tech-
niques de gestion, qui positionne favorablement un
nombre représentatif d’entreprises dans la perspective
de la future directive «Solvabilité II». En effet, les déve-
loppements prudentiels internationaux impliquent le
recours à des instruments de gestion appropriés.

Sous l’angle de l’appréciation de la situation individuelle
des entreprises, l’évaluation de la gestion actifs/passifs
(ALM) constitue donc un domaine prioritaire d’atten-
tion qui doit compléter le suivi «classique» de l’estima-
tion des passifs et celui «à systématiser» de la gestion
des actifs.

Du point de vue de l’appréciation de la solidité finan-
cière des entreprises individuelles, et dans le cadre de
la coopération avec la Banque nationale de Belgique
pour ses compétences dans le domaine macroécono-
mique, le développement de stress-tests efficaces est
à considérer comme une priorité.

4. Information

Il convient d’assurer la disponibilité et la diffusion aux
niveaux appropriés d’une information pertinente per-
mettant d’appréhender la situation des entreprises si-
gnificatives de par leur importance intrinsèque, ou en
raison du caractère préoccupant de leur situation.

Par ailleurs, à côté de l’analyse des évolutions secto-
rielles à laquelle procède traditionnellement le dépar-
tement Politique prudentielle, il importe de pouvoir
dresser sur une base semestrielle un état de l’ensem-
ble du secteur, sous l’angle de l’analyse des risques et
de la détermination des entreprises méritant une at-
tention particulière.

5. Organisation du contrôle

L’approche prudentielle, fondée entre autres sur la
notion de «cercles concentriques», consiste notamment
à conscientiser et responsabiliser tous les acteurs de
l’environnement de contrôle des entreprises - organes
et fonctions spécifiques au sein de l’entreprise, com-
missaires agréés, actuaires désignés, par exemple - dans
les rôles qui leur sont dévolus. La prise en compte d’exi-
gences de principe de gouvernance d’entreprise har-
monisées pour l’ensemble du secteur financier consti-
tue une base essentielle de l’organisation du contrôle.
Un dialogue sera organisé entre les intervenants con-

Rapports d’activités

1. Plan d’action

Du plan d’action 2005-2007, approuvé par le comité
de direction et par le conseil de surveillance, se déga-
gent les priorités suivantes :

1. Prédominance du contrôle opérationnel

Au terme d’une période de changements institution-
nels et organisationnels, les efforts sont concentrés sur
le contrôle opérationnel des entreprises.

A cet effet, des instruments permettant d’identifier
rapidement les priorités et d’assurer le suivi des activi-
tés de contrôle sont développés.

La présence auprès des entreprises, au travers de mis-
sions sur place, est intensifiée de manière à aboutir à
une moitié du temps disponible consacré au contrôle.

2. Focalisation sur les activités vie

Le caractère des risques encourus et la situation des mar-
chés financiers, notamment en ce qui concerne le niveau
des taux d’intérêt, requièrent qu’une attention particulière
soit portée aux activités «vie», et plus spécialement :

à la problématique de la branche 21, et

aux dossiers relatifs à la constitution de provisions
complémentaires.

3. Gestion des risques

L’exercice de l’activité d’assurance dans le monde fi-
nancier moderne ne peut se concevoir sans la maîtrise
et l’utilisation effective d’instruments de gestion ap-
propriés. L’évolution du cadre international intègre ex-
plicitement cette exigence.

Pour ce qui est des provisions complémentaires en assu-
rance vie que sont tenues de constituer les entreprises
pour faire face au risque de taux d’intérêt lorsque les
taux garantis sur les produits sont supérieurs à un taux
de référence calculé au départ des taux de rendement
des OLO à 10 ans, une dispense peut être accordée par
la Commission aux entreprises qui peuvent démontrer,
sur la base de leur gestion actifs/passifs, que la constitu-
tion d’une telle provision n’est pas nécessaire. Les de-
mandes introduites en 2005 ont fait l’objet d’un exa-
men approfondi qui permet, non seulement de soumet-
tre au comité de direction une proposition quant à l’oc-
troi d’une dispense de constitution de provision, mais
aussi de procéder à une évaluation des techniques de
gestion développées par les entreprises.
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cernés par une entreprise ou un groupe d’entreprises,
de manière à coordonner les actions de contrôle et, le
cas échéant, alimenter le plan de contrôle.

6. Autoévaluation

Il a été décidé de tester l’application d’un système
d’autoévaluation par les entreprises pour, d’une part,
susciter une réflexion au sein de l’entreprise sur la base
d’un canevas donné et, d’autre part, alimenter le sys-
tème d’analyse des risques en cours de développement.

2. Quelques réalisations de l’année 2005

1. Contrôle de l’organisation des entreprises et
inspections sur place

Les entreprises d’assurances ont été suivies par des
équipes pluridisciplinaires composées d’analystes finan-
ciers et techniques, de juristes et d’inspecteurs. Fin
2004, les inspecteurs, au nombre de cinq, ont débuté
leur démarche d’inspections sur place. Ainsi, dix-huit
missions d’inspection sur place ont été réalisées dans
les entreprises d’assurances en 2005, et notamment
auprès des principaux acteurs du marché. L’accent a
été mis sur les fonctions de contrôle indépendantes et
en particulier, sur l’audit interne, le fonctionnement
des organes de gestion et la mise en place de la fonc-
tion compliance. Des inspections portant sur l’organi-
sation et le contrôle du réseau de distribution ont éga-
lement été effectuées. De même, une mission sur le
fonctionnement et le suivi des activités à l’étranger d’un
grand groupe a été réalisée, conduisant à une inspec-
tion à l’étranger en collaboration avec les autorités de
contrôle étrangères.

Les recommandations découlant des missions relatives
aux fonctions de contrôle concernent principalement :

l’établissement, par l’audit interne, d’une analyse
méthodique des risques, documentée et exhaus-
tive, destinée à servir de base à l’élaboration du
plan d’audit triennal ;

la mise en œuvre, par l’audit interne, d’une métho-
dologie de suivi des recommandations émises ; et

le fonctionnement des organes de gestion et la
formalisation des délibérations et décisions prises.

Quant à la mise en place de la fonction compliance, les
recommandations émises ont majoritairement visé la
définition de la politique d’intégrité, l’identification et
l’analyse de risques encourus en la matière, et l’éta-
blissement d’un programme de travail exhaustif.

A l’avenir, l’accent sera mis sur une démarche pluridisci-
plinaire ainsi que sur les risques encourus par les entre-
prises. Les équipes constituées à cet effet établiront en-
semble un plan de contrôle, comprenant des missions
de contrôle sur place plus étendues. La profondeur et
l’intensité des contrôles sur place seront déterminées
en fonction du profil de risque des entreprises.

Le processus de recrutement devant conduire à com-
pléter le niveau d’effectif que le comité de direction a
décidé d’allouer au département, devrait être achevé
dans le courant de l’année 2006. L’intégration des nou-
veaux collaborateurs requiert en outre de significatifs
efforts de formation. Une attention particulière devra
par ailleurs être portée au renforcement de l’expertise
dans les domaines technique, financier et de l’audit.

Dans la perspective d’une application plus efficace de
la méthodologie de contrôle, un projet a été mis sur
pied pour formaliser la documentation des procédures
relatives aux inspections sur place. Dans ce cadre, dif-
férents groupes de travail internes élaborent des pro-
cédures et programmes de travail pour différents thè-
mes. Ces activités doivent être finalisées au cours de
l’année 2006. Enfin, afin d’intensifier les contrôles sur
place, le nombre d’inspecteurs a été porté de cinq à
six, début 2006, et les analystes financiers et techni-
ques sont préparés à effectuer également ce type de
contrôles dans leur sphère de compétences.

2. Enquête sur le risque de taux d’intérêt
en assurance vie

L’environnement économique est depuis un certain
temps déjà caractérisé par des taux d’intérêts très bas.
Le taux des OLO 10 ans a frôlé le niveau de 3% en
septembre 2005. Etant donné que les entreprises d’as-
surances commercialisent des produits à taux minimum
garanti, elles sont susceptibles d’être particulièrement
exposées au risque de taux.

Le taux maximum autorisé est fixé par le Roi. Dans un
avis rendu à sa demande au Ministre de l’Economie, la
Commission a estimé que la fixation de ce taux doit
continuer à relever du pouvoir politique.

Les calculs réalisés début août 2005 pour le taux pivot
ont conduit à constater un taux de 3,46%, inférieur
donc au taux minimum garanti de bon nombre de con-
trats, et en tout cas des contrats à 3,75%. De ce fait,
pour la première fois, une provision complémentaire
doit être constituée dès la fin de l’année 2005 pour les
contrats offrant un taux garanti de 3,75%, afin d’as-
surer la suffisance des provisions techniques.

CBFA 2005
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La question de savoir comment les entreprises d’assu-
rances vie entendent faire face au risque de taux dans
l’environnement économique actuel s’est par consé-
quent posée dans toute son ampleur.

Afin de connaître la position de chaque entreprise indivi-
duellement quant à sa rentabilité future, sa capacité à

Rapports d’activités

L’ANALYSE FINANCIERE

- Le contrôle de la solvabilité

Le contrôle de la solvabilité, qui consiste à vérifier que les entreprises d’assurances disposent des fonds propres
requis, constitue l’une des composantes les plus importantes du contrôle financier.

Il y a lieu, tout d’abord, de calculer l’exigence de marge de solvabilité ou la marge de solvabilité à constituer. En
principe, la solvabilité nécessaire est calculée sur la base de l’étendue des activités d’assurances, soit principale-
ment sur l’encaissement des primes pour les opérations d’assurance non vie et sur les provisions d’assurance vie
pour les opérations d’assurance vie. Ce calcul de l’exigence de solvabilité tient également compte, dans certai-
nes limites, du transfert de certains risques d’assurance vers des entreprises de réassurances.

La marge de solvabilité constituée ou disponible correspond grosso modo aux fonds propres de l’entreprise
d’assurances, complétés de quelques éléments spécifiques tels que les emprunts subordonnés, les plus-values
latentes sur actifs et le fonds pour dotations futures, et diminués des actifs incorporels comme les frais d’éta-
blissement, le goodwill etc.

Les données nécessaires au calcul de la marge de solvabilité constituée et de la marge de solvabilité à constituer
sont puisées en grande partie dans les comptes annuels des entreprises d’assurances. C’est pourquoi la Com-
mission attache une grande importance à ce que les comptes annuels soient établis dans le respect des dispo-
sitions réglementaires. Elle souhaite également être informée aussi clairement que possible sur la manière selon
laquelle les comptes annuels sont établis. A cet égard, la Commission s’appuie sur le commissaire agréé, qui
doit non seulement certifier les comptes annuels, mais aussi rédiger un rapport détaillé à ce sujet. En plus de
l’examen auquel procède le commissaire agréé, la Commission soumet les comptes annuels déposés par les
entreprises à de nombreux tests de validation, afin de pouvoir se forger l’image la plus fidèle possible de leur
capacité financière.

La Commission ne contrôle pas seulement les fonds propres ou la marge de solvabilité disponibles au niveau
des entreprises d’assurances individuelles. Pour les entreprises qui font partie d’un groupe d’assurances, la
Commission vérifie aussi si le groupe dispose de fonds propres suffisants ou de la marge de solvabilité adaptée
requise. La plupart du temps, ce contrôle est effectué sur la base des comptes annuels consolidés. Dans ce
cadre, les entreprises doivent également informer la Commission sur les opérations intragroupes. Ce contrôle
consolidé vise principalement à prévenir le double gearing, soit le fait que les mêmes fonds propres soient
utilisés plusieurs fois pour satisfaire aux exigences réglementaires imposées aux différentes entreprises d’assu-
rances du groupe.

Comme mentionné plus haut, la marge de solvabilité exigée est calculée en fonction de l’étendue des activités
d’assurances et ne tient pas compte d’autres risques comme, par exemple, les risques d’investissement. C’est
pour cette raison que la Commission a conçu un système de tests de résistance afin de vérifier si la marge de
solvabilité disponible ou constituée peut faire face à certaines dépréciations des actifs les plus importants,
comme les actions, les obligations, les biens immobiliers, les prêts et les créances. Si la marge de solvabilité
disponible ou constituée d’une entreprise ne peut faire face aux dépréciations projetées, la Commission enjoin-
dra l’entreprise de prendre les mesures nécessaires afin de réduire sa sensibilité au risque. Dans ce même but,
la Commission testera également l’état de solvabilité d’une entreprise sur la base de la valeur de marché de ses
investissements, par opposition à un test sur la base du bilan, ce dernier étant établi selon le principe de la
valeur d’acquisition diminuée des moins-values durables.

remplir ses engagements vis-à-vis des assurés et sa solva-
bilité à moyen et long termes, dans l’hypothèse d’une
persistance de l’environnement de taux bas, la Commis-
sion a lancé au cours du dernier trimestre 2005 une en-
quête auprès de toutes les entreprises concernées, en les
invitant à décrire comment elles gèrent le risque de taux
d’intérêts. Le dépouillement de l’enquête est en cours.
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La Commission n’évalue pas seulement l’état de solvabilité des entreprises individuelles lors de la clôture de
l’exercice et sur la base des comptes annuels. Elle exige également des entreprises qu’elles fassent trimestrielle-
ment rapport à ce sujet. La Commission est ainsi en mesure de suivre de près l’évolution de l’état de solvabilité.
Le but du contrôle n’est pas uniquement d’analyser l’état de solvabilité à un moment donné ; ce contrôle doit
aussi permettre de se forger une opinion sur les développements possibles de la situation financière des entre-
prises. Dans le cadre de cette approche proactive, la Commission demande aux entreprises de lui communiquer
annuellement leurs projets en matière de développement de leurs activités, ainsi que leurs budgets et leurs
projections en matière d’état de solvabilité. La Commission peut ainsi évaluer si les entreprises disposent bien
des fonds propres ou de la marge de solvabilité constituée nécessaires pour réaliser leurs projets sans mettre en
péril leur situation financière.

- Le contrôle des valeurs représentatives

Afin de couvrir leurs engagements d’assurance, qui sont exprimés dans les provisions techniques, les entrepri-
ses d’assurances doivent désigner des actifs ou des biens dont elles ont la propriété, que l’on appelle valeurs
représentatives. Les actifs qui peuvent être affectés comme valeurs représentatives doivent répondre à une
série de prescriptions réglementaires. Tout d’abord, les entreprises d’assurances doivent, lors de la constitution
des valeurs représentatives, respecter les principes généraux de sécurité, liquidité, rendement, diversification et
dispersion. Ensuite, les valeurs représentatives doivent être libellées dans la même devise que les engagements
d’assurance (principe de congruence), être détenues en pleine propriété par l’entreprise d’assurances et être
exclusivement réservées à la couverture des engagements d’assurance. La nature des actifs, qui peuvent être
affectés comme valeurs représentatives, est également imposée par la réglementation.

La réglementation fixe en outre les limites dans lesquelles certains investissements peuvent être affectés. Ces
limites sont fonction des provisions techniques et sont également fixées par contrepartie. En outre, la régle-
mentation définit de manière stricte les règles d’évaluation des valeurs représentatives : en principe, celles-ci
sont évaluées à la valeur de marché. Enfin, les actifs affectés comme valeurs représentatives doivent pouvoir
être identifiés à tout moment sans contestation possible. Les entreprises d’assurances doivent dès lors tenir un
inventaire spécifique de ces actifs, selon des formes bien définies.

La Commission veille rigoureusement au respect de ces règles, puisque ces actifs garantissent d’une part les
engagements des entreprises d’assurances vis-à-vis des preneurs et des bénéficiaires de contrats d’assurances,
et qu’ils contribuent d’autre part, à réduire le risque d’investissement.

Le commissaire agréé remplit, à cet égard également, un rôle primordial : il doit en effet certifier l’information
relative aux valeurs représentatives que les entreprises d’assurances transmettent à la Commission et notifier un
éventuel non-respect des dispositions réglementaires à la Commission.

L’information concernant la constitution des valeurs représentatives est envoyée à la Commission au terme de
chaque trimestre et simultanément à l’envoi des comptes annuels. Toutes ces données sont traitées au moyen
d’applications informatiques et leur conformité aux prescriptions réglementaires est contrôlée. En cas de doute,
la Commission organisera une inspection sur place.

- Le contrôle de la rentabilité globale

Bien que la réglementation ne comporte pas de dispositions spécifiques en matière de rentabilité des entrepri-
ses d’assurances, la Commission est également attentive au résultat que celles-ci enregistrent. Une entreprise
d’assurances doit en effet développer des activités rentables afin de maintenir un niveau de solvabilité suffisant
et, par conséquent, de garantir le respect de ses engagements d’assurances. La Commission analyse dès lors les
résultats des entreprises d’assurances afin d’identifier les causes possibles de pertes. Mais la Commission ana-
lysera également les sources de résultats positifs afin de détecter à temps les éventuelles activités faussement
rentables et de prévoir à temps la possibilité de pertes futures.

CBFA 2005



 57

2.2.3.3. Objectifs et priorités de la politique de contrôle des intermédiaires

2.2.4. Pensions complémentaires

2.2.4.1. Organisation et missions du département

Rapports d’activités

Le service des Intermédiaires d’assurances a poursuivi
tout au long de l’année sa politique de renforcement
du contrôle de l’application de la loi du 27 mars 1995
relative à l’intermédiation en assurances et à la distri-
bution d’assurances. La Commission s’est attachée
particulièrement à contrôler le respect des conditions
d’immatriculation des intermédiaires au registre
(couverture RC Professionnelle, garanties financières,
honorabilité).

L’échange d’informations avec les organismes qui déli-
vrent les RC Professionnelles et les cautions est un ins-
trument de cette politique. Des listes de contrats rési-
liés sont envoyées périodiquement par ces organismes
à la Commission.

Dans le cadre du traitement de plaintes à l’encontre
d’intermédiaires inscrits, un examen approfondi du
respect des conditions d’immatriculation est réalisé.

Le contrôle est également exercé au travers de la
responsabilisation accrue imposée aux organismes cen-
traux, qui doivent gérer les dossiers d’inscription de
leurs membres intermédiaires d’assurances et veiller au
respect des conditions d’immatriculation de ceux-ci.

Le service a multiplié ses contrôles sur place. A cette
occasion, le contrôle vise non seulement le respect des
conditions d’immatriculation, mais aussi la qualité de
l’organisation interne des bureaux.

Des contrôles auprès des entreprises d’assurances ont
permis de vérifier la structure et l’organisation du ré-
seau commercial de ces entreprises, et le respect des
conditions d’immatriculation par les agents du réseau.
L’accent a été mis sur la responsabilisation des entre-
prises d’assurances à cet égard.

La publication des informations relatives aux intermé-
diaires sur le site internet de la Commission permet au
consommateur de vérifier le statut de l’intermédiaire à
qui il confie la gestion de ses polices, et aux entreprises
d’assurances de vérifier si les intermédiaires avec
lesquels elles traitent, sont bien inscrits auprès de la
Commission.

Afin de simplifier les procédures d’immatriculation et
de rendre le personnel davantage disponible pour des
tâches de contrôle, il a été décidé de développer une
application d’inscription et de gestion en ligne des in-
formations nécessaires au contrôle des intermédiaires.

Le département Contrôle des pensions complémentai-
res est chargé, d’une part, du contrôle prudentiel des
fonds de pensions et caisses de pensions, que l’on dé-
signera désormais par l’expression «institutions de re-
traite professionnelle» (IRP) et, d’autre part, du con-
trôle de l’application des lois sur les pensions complé-
mentaires (LPC et LPCI). Une présentation détaillée des
tâches du département ayant été faite dans le précé-
dent rapport (61), seules les grandes lignes en seront
rappelées ici en mettant l’accent sur les moyens d’ac-
tion de la Commission.

Le contrôle prudentiel des institutions de retraite pro-
fessionnelle a pour objectif de faire des institutions de
retraite professionnelle un instrument sûr de constitu-
tion de pensions complémentaires. Cela implique un
contrôle des aspects financiers et comptables d’une
part et des aspects organisationnels d’autre part. Sur
le plan financier, les institutions de retraite profession-
nelle doivent constituer des «provisions techniques»
qui doivent être suffisantes pour que l’institution puisse
accorder les avantages promis par le plan de pension.
Ces provisions doivent être équilibrées par des valeurs
dites représentatives répondant à des normes minima-
les de diversification, de sécurité et de liquidité. En outre,

(61) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 63 et 64.
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dans certains cas, l’institution devra disposer d’une
sécurité supplémentaire sous la forme de fonds libres
de tout engagement, appelés «marge de solvabilité».
Les exigences financières tiennent évidemment compte
de la nature des avantages octroyés et de leur mode
de financement ainsi que d’une éventuelle assurance
ou réassurance de l’institution.

Actuellement, le contrôle financier s’exerce principale-
ment au travers des comptes annuels et des statisti-
ques que les institutions de retraite professionnelle
doivent remettre périodiquement à la Commission. Il
s’appuie sur les rapports périodiques ou spéciaux du
commissaire et, le cas échéant, de l’actuaire désigné
par l’institution. Le département peut être amené à
agir de manière plus ponctuelle d’initiative ou sur
plainte. Eu égard à l’importance et au nombre crois-
sant des missions qui lui ont été confiées ces dernières
années, le département n’a pu réaliser que des con-
trôles ponctuels dans des circonstances particulières
telles qu’une plainte, une modification du plan de pen-
sion ou un transfert. A cela se sont ajoutés, en 2003 et
2004, les cas d’insuffisance financière constatés auprès
de presque une institution sur quatre.

Lorsque le département constate une insuffisance fi-
nancière, c’est-à-dire un patrimoine insuffisant pour
couvrir les provisions techniques et la marge de solva-
bilité à constituer, des valeurs représentatives non con-
formes à la réglementation ou une marge constituée
qui n’atteint plus le niveau prescrit, le département
enjoint à l’institution de lui présenter un plan de re-
dressement. Dans ce plan, l’institution présente les
moyens qu’elle va mettre en œuvre pour résorber, dans
le délai le plus court possible, l’insuffisance financière
constatée. Le plan doit être accepté par la Commis-
sion, qui en suivra la mise en œuvre et, le cas échéant,
imposera des mesures complémentaires. La grande
diversité du secteur se traduit dans les plans de redres-
sement qui ont été présentés à la Commission : aug-
mentation des cotisations de l’entreprise d’affiliation,
modification de la structure des placements, diminu-
tion pour le futur de certains avantages du plan… Dans
les cas les plus graves, la Commission peut prendre
des mesures plus coercitives telles que la limitation ou
l’interdiction de la libre disposition des actifs de l’insti-
tution. A l’extrême, elle peut ordonner la mise en liqui-
dation de l’institution de retraite professionnelle.

Sur le plan de la gouvernance, le département con-
trôle que les membres des organes et de la direction
effective de l’institution possèdent l’honorabilité et l’ex-
périence requises pour exercer leurs fonctions. Il veille
aussi à ce que l’institution dispose d’une structure ad-
ministrative et d’une organisation interne adaptées à
ses activités. Le département a dû, en cette matière,

se limiter jusqu’à présent, au contrôle du respect des
prescriptions légales minimales. Il n’a pas fallu prendre
les mesures extrêmes que sont la mise sous tutelle ou
le remplacement des dirigeants de l’institution.

Le contrôle des réglementations sociales en matière de
pensions complémentaires concerne non seulement les
institutions de retraite professionnelle mais aussi les
entreprises d’assurances actives dans le deuxième pi-
lier de pensions. Ce contrôle consiste à vérifier si les
droits que la LPC et la LPCI reconnaissent aux affiliés et
aux bénéficiaires sont respectés par les organismes de
pension. Cela concerne notamment le respect des dis-
positions légales en matière de procédures de concer-
tation lors de l’instauration ou de la modification du
plan de pension, de gestion paritaire de certains orga-
nismes de pension, d’interdiction des discriminations,
de droits minima. Pour les plans sociaux, il convient
d’ajouter le respect des obligations en matière de limi-
tation des frais et de distribution de participations bé-
néficiaires.

Les moyens d’action de la Commission sont plus limi-
tés en matière de contrôle social. Il s’agit essentielle-
ment d’une compétence d’avis assortie de la possibi-
lité de transmettre le dossier au Parquet. Ni la LPC ni la
LPCI ne prévoient pour l’instant la possibilité d’adres-
ser des injonctions aux institutions de retraite profes-
sionnelle. Il est vrai toutefois que certains manquements
aux dispositions sociales peuvent également concer-
ner des aspects prudentiels. Ainsi le fait de ne pas ac-
corder certains droits minima peut être dû à une insuf-
fisance de financement, pour laquelle la Commission
peut prendre les mesures décrites ci-dessus.

Au cours de l’année 2005, le département Contrôle
des pensions complémentaires a vu l’arrivée de quatre
nouveaux collaborateurs et le départ de deux mem-
bres du personnel de cadre. L’effectif du département
au 31 décembre 2005 était de dix-huit personnes, dont
quinze cadres. Il est prévu de recruter quatre collabo-
rateurs en 2006, dont deux membres du personnel de
cadre.
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2.2.4.2. Le contrôle prudentiel des institutions de retraite professionnelle

Le département Pensions complémentaire a participé
aux travaux du groupe de travail Occupational Pen-
sions Commitee créé au sein du CEIOPS dans le but
d’élaborer un protocole de collaboration entre les auto-
rités chargées, dans les différents États membres, du
contrôle des institutions de retraite professionnelle. Ce
protocole doit, notamment par la standardisation des
documents et des procédures, faciliter les échanges
entre autorités lorsqu’une institution décide de prester
ses services sur le territoire d’un Etat membre autre
que son Etat d’origine. Le groupe de travail a tenu six
réunions en 2005 et le projet de protocole a fait l’objet
de deux consultations publiques en février et
en octobre. Le protocole définitif a été approuvé le
22 février 2006.

Parallèlement à la rédaction du texte de l’avant-projet
de loi lui-même, des sujets spécifiques sont examinés.
Les résultats de ces travaux se traduiront dans les me-
sures d’exécution de la loi (arrêtés royaux et circulaires
de la Commission) ou dans de nouvelles techniques de
contrôle. Les principaux sujets ainsi abordés sont les
nouvelles méthodes de contrôle prudentiel, la
gouvernance des IRP et les nouvelles règles en matière
de reporting. Ces travaux prennent notamment en
compte les enseignements de l’évaluation du secteur
financier belge par le Fonds Monétaire International
dans le cadre du Financial Sector Assessment Program.

En ce qui concerne les nouvelles méthodes de con-
trôle, le département élabore un modèle de risque basé
sur une typologie qui s’inspire de celle utilisée dans les
autres secteurs contrôlés par la Commission. Ce mo-
dèle doit permettre d’estimer les risques présents dans
chaque institution en vue d’une meilleure allocation
des ressources du département. En outre, les exigen-
ces de la directive 2003/41/CE conduiront probable-
ment à une conception plus dynamique des règles en
matière de financement, lesquelles pourraient faire
davantage appel par exemple aux techniques ALM
(Asset Liability Management).

Rapports d’activités

2.2.4.2.1. Evolution du secteur

Au 31 décembre 2005, le nombre d’institutions de re-
traite professionnelle contrôlées s’élevait à 246 institu-
tions (dont une caisse de pensions) agréées, 85 inscri-
tes (62) (dont 60 fonds internes) et 5 en liquidation.
Dans le courant de l’année, 9 nouvelles institutions ont
été agréées et 7 liquidées.

Le redressement des marchés boursiers a eu des réper-
cussions positives sur la santé financière des institu-
tions de retraite professionnelle. Dans le courant de
l’année 2003, 66 institutions avaient dû présenter un
plan de redressement. Au 31 décembre 2004, 31 de
ces 66 plans étaient encore en cours (63) mais aucun
nouveau plan n’avait dû être imposé. Au 31 décembre
2005, 20 plans étaient toujours en cours. Dans deux
cas, la Commission a imposé des mesures complémen-
taires. Deux nouveaux plans ont été demandés dans le
courant de l’année 2005 dont l’un n’a pas encore été
examiné par la Commission.

2.2.4.2.2. Un nouveau cadre prudentiel
pour les institutions de retraite
professionnelle

Au cours de l’année 2005, le département Contrôle
des pensions complémentaires a poursuivi le travail de
modernisation du cadre prudentiel commencé en 2004.

A la demande des ministres compétents, la Commis-
sion a préparé le texte d’un avant-projet de loi relatif
au contrôle des institutions de retraite professionnelle.
Ce texte poursuit un double objectif. D’une part, il vise
à assurer la transposition de la directive du 3 juin
2003 (64) dont le but principal est de permettre,
moyennant une harmonisation minimale des exigen-
ces prudentielles, aux institutions de retraite profes-
sionnelle d’un Etat membre de l’Espace économique
européen de gérer les plans de pensions d’entreprises
établies dans chacun des Etats membres de l’Espace
économique européen (65). D’autre part, le texte a pour
objectif de rassembler les dispositions légales à la base
du contrôle prudentiel des institutions de retraite pro-
fessionnelle, à savoir les actuels fonds de pensions et
caisses de pensions.

(62) Sur cette notion, voir le rapport annuel OCA 2002-2003, p. 101.
(63) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 64.
(64) Directive 2003/41/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 juin 2003 concernant les activités et la surveillance des institutions de retraite

professionnelle.
(65) Pour un commentaire plus détaillé de la directive 2003/41/CE, voir le rapport du comité de direction 2005, p. 20.
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Sur le plan comptable, les exigences de la directive pré-
citée ainsi que la nécessité de mieux connaître les insti-
tutions contrôlées nécessiteront une adaptation et un
développement des schémas comptables et statistiques.
Une première étape en matière de collecte de données
et de comptes annuels a déjà été franchie avec les cir-
culaires P.40 et P.41 (66). Sur ce plan, le département
suit avec attention les évolutions en matière de nor-
mes comptables IAS/IFRS. Il n’est en effet pas exclu
qu’à plus ou moins long terme les institutions doivent
calculer leurs provisions techniques conformément aux
exigences de l’IAS 19, voire en fair value.

En octobre 2004, la Commission a envoyé aux institu-
tions de retraite professionnelle la circulaire P.38 leur
rappelant les règles à suivre en matière de gestion et
de fonctionnement des fonds multi-employeurs (67).
Les institutions concernées avaient jusqu’au 31 décem-
bre 2005 pour adapter leurs statuts ou la convention
de gestion les liant aux entreprises d’affiliation. Un nom-
bre relativement important d’institutions n’avaient pas
encore donné suite à cette circulaire au 31 décembre
2005. Le département suivra ce dossier en 2006.

L’une des conditions pour qu’une institution de retraite
professionnelle soit une source sûre de financement
des pensions complémentaires est qu’elle dispose d’une

structure adaptée à son activité et d’organes de ges-
tion irréprochables et compétents. La réflexion du dé-
partement concernant la gouvernance des institutions
de retraite professionnelle s’est déjà traduite dans
l’avant-projet de loi précité qui consacre un chapitre
spécial à cet aspect du contrôle. L’objectif est non seu-
lement de prévoir les conditions minimales d’une saine
gestion des institutions de retraite professionnelle et
de permettre une adaptation des structures à la situa-
tion précise de chaque institution, mais aussi d’autori-
ser la Commission à imposer un renforcement de la
structure d’une institution (par exemple la création d’un
comité de direction ou un nombre plus élevé de mem-
bres du conseil d’administration) lorsqu’elle juge que
celle mise en place est inappropriée au vu des activités
de l’institution.

Quelques cas particuliers ont été examinés dans des
groupes de travail internes. Ainsi, la question se pose
du maintien des dispositions dérogatoires accordées
en 1986 en faveur de fonds internes et des fonds de
pensions inscrits. En attendant une décision à ce sujet,
la Commission limitera son action à un renforcement
des mesures de contrôle existantes, notamment par le
biais du rapport annuel que ces fonds doivent lui com-
muniquer régulièrement.
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2.2.4.3. Contrôle des pensions complémentaires

2.2.4.3.1. Plaintes et questions d’interprétation

Comme en 2004, une partie importante du travail du
département en matière de contrôle des aspects so-
ciaux des pensions complémentaires a été, en 2005,
consacrée à examiner les plaintes et les questions d’in-
terprétation qui lui ont été posées. Le nombre de de-
mandes cataloguées comme plaintes par le départe-
ment est relativement faible puisqu’il s’élevait à douze
pour l’année 2005. Il s’agit souvent de dossiers com-
plexes se rapportant à des situations anciennes et dont
le traitement peut être relativement long. A côté de
ces plaintes, le département a reçu mensuellement une
vingtaine de questions et de demandes d’interpréta-
tion diverses.

Dans la plupart des cas, la demande porte sur le calcul
des droits acquis, en particulier lors de la sortie d’un

plan de pension. Plusieurs questions portent sur le trans-
fert des réserves à l’occasion de la cession de branche
d’activité. D’autres se rapportent à l’interprétation de
l’article 27, § 1er, de la LPC qui interdit le rachat et le
paiement des prestations avant l’âge de 60 ans. A ce
propos, la Commission est d’avis qu’un tel rachat ou
paiement n’est possible à partir de l’âge de 60 ans que
si le règlement de pension offre cette possibilité. Ce
point devrait faire l’objet d’une clarification au moyen
d’une disposition spécifique du projet de loi déjà cité.

Les problèmes, réels ou supposés, de discrimination don-
nent également lieu à beaucoup de questions. Le groupe
de travail ad hoc formé en 2004 au sein de la Commis-
sion des Pensions complémentaires (68) et qui comptait
des représentants de la Commission en tant que contrô-
leur prudentiel des aspects sociaux de la LPC, s’est réuni
onze fois en 2005. Son rapport a été transmis à la Com-

(66) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 60.
(67) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 65.
(68) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 67.
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mission des Pensions complémentaires même, qui l’exa-
minera dans le courant de l’année 2006 et formulera
éventuellement ses propres recommandations.

Enfin, le département a été à de nombreuses reprises in-
terrogé sur des points techniques concernant la mise en
place d’un plan de pension, tout particulièrement en ce
qui concerne l’instauration d’un plan de pension social.

2.2.4.3.2. Le contrôle des aspects sociaux

Pour les raisons déjà citées, le contrôle des aspects so-
ciaux des pensions complémentaires est effectué es-
sentiellement à l’occasion de la mise en place d’un plan
de pension ou d’une plainte. Une méthodologie de-
vant permettre des contrôles plus systématiques est
en cours d’élaboration au sein du département.

Le développement d’un cadre pour l’interprétation et
le contrôle des régimes de pension sociaux a repré-
senté une tâche importante. Les régimes de pension
sociaux constituent un nouveau type de régimes, qui a
été institué par la LPC. Il s’agit de régimes qui ne visent
pas seulement la constitution d’une pension mais qui
comportent également un volet «solidarité». La LPC a
fixé un certain nombre de conditions complémentaires
qu’un régime de pension doit respecter pour pouvoir
être reconnu comme régime de pension social : limita-
tion des coûts, répartition de la totalité des bénéfices
et constitution de gestions distinctes des volets «pen-
sion» et «solidarité». L’explicitation de ces dispositions
légales générales en règles pratiques et utilisables par
les organisateurs et les organismes de pension a repré-
senté une première tâche prioritaire.

Un deuxième point concernait le contrôle des régimes
de pension sociaux. Celui-ci relève de la compétence
partagée de la Commission et de l’administration fis-
cale, en raison de l’avantage fiscal complémentaire que
la LPC accorde aux régimes de pension sociaux. Le
département a donc entrepris une concertation avec
l’administration fiscale en vue de conclure un proto-
cole sur les régimes de pension sociaux. Ce protocole
a pour objectif de simplifier les procédures autant que
possible et de maximiser la sécurité juridique pour les
organismes concernés, comme l’a d’ailleurs demandé

explicitement la Commission des pensions complémen-
taires (avis n° 8). Un processus de concertation a éga-
lement été lancé en vue de parvenir à un protocole
concernant les conventions de pension sociales con-
clues en exécution de la LPCI.

Enfin, le département s’est penché sur les aspects rela-
tifs à la gestion des régimes de pension sociaux. Les
problèmes d’application qui se posent lorsqu’un régime
de pension est géré dans le cadre d’une institution dite
AR ’69 (69) ont ainsi été identifiés. A cet égard, une
attention particulière a été portée aux régimes de
pension sectoriels.

En ce qui concerne les engagements individuels, la
Commission a publié une circulaire LPC-4 qui remplace
la circulaire LPC-2 en explicitant certaines notions et
en étendant les informations que les organisateurs
doivent communiquer à la Commission (70).

2.2.4.3.3. Le secrétariat des Commissions et
Conseils

Le département Contrôle des pensions complémentai-
res est chargé du secrétariat des quatre instances d’avis
créées par la LPC et la LPCI, ainsi que des groupes de
travail constitués par ces organes.

La Commission des Pensions complémentaires s’est
réunie neuf fois en 2005 et a rendu cinq avis : trois
d’initiative, un à la demande de la Commission et un à
la demande du Ministre des Pensions :

avis n° 6 sur la notion d’âge normal de la pension
utilisée par différentes réglementations,

avis n° 7 sur le traitement fiscal des capitaux de
pension,

avis n° 8 sur la reconnaissance des plans sociaux,

avis n° 9 (à la demande du Ministre des Pensions)
sur le projet d’arrêté royal portant désignation du
fonctionnaire dans le cadre des régimes de pen-
sion sociaux,

avis n° 10 (à la demande de la Commission ban-
caire, financière et des assurances) sur la règle des
4% (article 14, § 3, 3°, al. 2, de la LPC).

Rapports d’activités

(69) Il s’agit d’un organisme d’assurance qui répond aux conditions visées dans l’arrêté royal du 14 novembre 2003 concernant l’octroi d’avantages
extralégaux aux travailleurs salariés visés par l’arrêté royal n°50 du 24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs salariés
et aux personnes visées à l’article 32, alinéa 1er, 1° et 2° du Code des Impôts sur les Revenus 1992, occupées en dehors d’un contrat de travail.

(70) Pour un commentaire plus détaillé de la circulaire LPC 4, voir le rapport du comité de direction 2005, p. 108.
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Par ailleurs, quatre groupes de travail se sont réunis
plusieurs fois en 2005 :

groupe de travail «discrimination» (cf. ci-dessus),

groupe de travail chargé d’étudier les flux d’infor-
mation auxquels les régimes de pension sectoriels
sont confrontés,

groupe de travail «dormants» chargé d’étudier la
problématique des travailleurs qui ne sont plus en
activité auprès de l’organisateur mais qui peuvent
encore puiser des droits dans le régime de pension
de celui-ci,

groupe de travail «APV» chargé d’étudier la possi-
bilité de créer une nouvelle forme juridique, dé-
nommée association de pension – pensioenvereniging,
spécifiquement adaptée aux institutions de retraite
professionnelle.

Les deux premiers de ces groupes de travail ont terminé
leurs travaux et un avis de la Commission des Pensions
complémentaires devrait être rendu en 2006. Les tra-
vaux du groupe «dormants» étaient toujours en cours à
la fin de 2005, tandis que ceux du groupe «APV» ont
été suspendus pour une durée indéterminée.

En 2005, le Conseil des Pensions complémentaires a
établi son règlement d’ordre intérieur et a rendu deux
avis à la demande du Ministre des Pensions, le premier
sur un projet d’arrêté royal fixant les jetons de pré-
sence des membres de la Commission des pensions
complémentaires et le second sur un projet d’arrêté
royal portant désignation du fonctionnaire dans le ca-
dre des régimes de pension sociaux.

La Commission de la Pension libre complémentaire des
Indépendants et le Conseil de la Pension libre complé-
mentaire des Indépendants ne se sont pas réunis en 2005.

CBFA 2005

Une pension complémentaire ou pension extralégale est un complément à la pension légale organisé
dans le cadre d’une activité professionnelle. Ces pensions complémentaires forment ce qu’il est convenu
d’appeler le deuxième pilier de pensions, à côté des pensions légales (premier pilier) et des pensions
individuelles constituées par les particuliers, notamment au moyen de formules d’épargne pension ou
d’assurance vie individuelle (troisième pilier).

Les pensions complémentaires pour travailleurs salariés se caractérisent par un financement à charge de
l’employeur ou des travailleurs eux-mêmes. Les indépendants également peuvent se constituer une pen-
sion complémentaire dans le cadre de leur activité professionnelle.

Sauf exception, il s’agit de régimes dits en capitalisation, ce qui signifie que les versements faits pour ou
par les travailleurs actifs serviront à financer les prestations dont ces mêmes travailleurs ou leurs ayants
droit bénéficieront le moment venu.

Les pensions complémentaires peuvent être mises en œuvre par des entreprises d’assurances ou par des
institutions de retraite professionnelle (jusqu’à présent appelées institutions de prévoyance - ou en-
core fonds de pensions - et caisses de pension s’agissant, respectivement, de pensions complémentaires
pour travailleurs salariés ou pour travailleurs indépendants).

Les fonds et caisses de pension sont des institutions non commerciales créées sous la forme d’une associa-
tion sans but lucratif ou d’une association d’assurances mutuelles, à l’initiative d’un organisateur qui
peut être une entreprise, plusieurs entreprises (fonds multi-employeurs), tout un secteur (fonds sectoriels)
ou une association professionnelle (indépendants). L’absence d’actionnaires susceptibles d’intervenir pour
renforcer la solvabilité explique certaines différences entre le contrôle prudentiel des institutions de
retraite professionnelle et celui exercé sur les entreprises d’assurances.

Une autre différence avec le secteur des assurances est le grand nombre d’institutions de retraite profes-
sionnelle de (très) petite taille gérant, par exemple, le plan de pension d’une catégorie de travailleurs d’une
seule entreprise. Cette caractéristique justifie l’adoption de règles de contrôle à certains égards un peu
plus souples.

En revanche, les lois qui organisent le contrôle social (LPC et LPCI) s’appliquent de manière pratiquement
identique tant aux entreprises d’assurances qu’aux institutions de retraite professionnelle.
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2.2.5. Le contrôle de l’information et des marchés financiers

et enfin, pour les émetteurs ayant souhaité bénéficier,
depuis le 1er juillet 2005, du nouveau régime de passe-
port européen introduit par la directive «prospectus».

Soit autant d’évolutions significatives du paysage bour-
sier et financier belge et qui jusqu’à présent, se sont
déroulées sans heurt.

L’ensemble de ces facteurs de natures diverses a dès
lors permis de tester, sous l’angle opérationnel et dans
différents cas de figure, la solidité et la qualité du dis-
positif mis en place depuis plus d’un an par la Com-
mission dans le cadre du contrôle de l’information et
des marchés financiers.

A cet égard, le caractère multidisciplinaire des métiers
exercés par le département ainsi que le statut de con-
trôleur unique des marchés financiers belges (conféré à
la Commission) constituent des avantages indéniables
dans la gestion opérationnelle de ces différents dossiers.

Quant à l’année 2006, elle devrait permettre d’avancer
de manière décisive dans la transposition et la mise en
œuvre effective de différents outils de droit européen tels
que les directives «Transparence» et «Abus de marché».

Dans cette perspective et pour chaque type de com-
pétence opérationnelle dévolue au département, les
missions de contrôle sont systématiquement commen-
tées avant de mettre en exergue le rapport d’activités
2005 et les objectifs 2006 propres à chaque service du
département.

2.2.5.2. Le contrôle des opérations
financières

2.2.5.2.1. Mission de contrôle

L’objectif du contrôle des opérations financières est de
veiller à ce que le public reçoive une information com-
plète et reprise dans le prospectus approuvé par la
Commission et ce lorsqu’il est sollicité, soit en vue de
lui vendre des titres (offre publique de vente, en abrégé
OPV), soit en vue de lui acheter des titres (offres publi-
ques d’achat, d’échange ou de reprise, en abrégé
respectivement OPA, OPE ou OPR).

La Commission veille également au respect des condi-
tions de fond auxquelles les OPA, OPE et OPR sont sou-
mises et visant à assurer l’égalité de traitement des inves-
tisseurs ainsi que l’intégrité et la transparence du marché.

Rapports d’activités

2.2.5.1. Introduction

L’année 2005 a été marquée par l’accroissement con-
sidérable du nombre de dossiers opérationnels que le
département «Contrôle de l’information et des mar-
chés financiers» a été appelé à examiner dans le cadre
de ses différentes activités et missions qui ont trait tou-
tes et directement à l’intégrité, la transparence des
marchés et à l’égalité de traitement des investisseurs
et qui se déclinent comme suit :

le contrôle des opérations financières ;

le contrôle de l’information financière ;

la surveillance des marchés ;

la lutte contre les abus de marchés ;

le contrôle des entreprises de marché ;

et le contrôle des organismes de placement collec-
tif (OPC).

Parmi les évolutions spectaculaires enregistrées en 2005
(par rapport à l’exercice précédent) on citera de ma-
nière non exhaustive :

la multiplication par six du nombre d’introductions
en bourse ;

le nombre élevé d’OPA ou d’OPE présentant un
caractère complexe ou transnational ;

l’évolution significative des émissions et/ou admis-
sions d’instruments de placement avec risque sur
le capital ;

la hausse appréciable (+7,9%) du nombre de com-
partiments d’OPC de droit belge commercialisés
effectivement et pour lesquels la CBFA est le con-
trôleur en première ligne ;

ainsi que les premières décisions prises par le comité
de direction dans différentes matières concernant des
compétences opérationnelles du département (abus
de marché, prospectus, ...) et ayant pu donner lieu à
l’imposition de sanctions administratives.

2005 a également constitué une année charnière :

tout d’abord pour les sociétés cotées établissant
des comptes consolidés et devant dès lors gérer
désormais l’ensemble de leur information financière
conformément au nouveau référentiel IFRS ;

ensuite dans le cadre du passage de l’immense
majorité des OPC (avec passeport) sous le nouveau
statut de type «UCITS III», ceci ayant par ailleurs
impliqué le passage de certains gestionnaires de
tels OPC au statut «UCITS III» ;
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Comment la CBFA examine-t-elle un projet de prospectus ?

Le prospectus est le document établi sous la responsabilité de l’offrant qui contient l’ensemble des informa-
tions qui sont nécessaires au public pour se forger une opinion sur l’opération qui lui est proposée. Le carac-
tère exhaustif, la qualité et la lisibilité de l’information sont contrôlés par la Commission au terme d’un proces-
sus souvent itératif entre l’émetteur et la Commission, prenant la forme de questions et de réponses et
d’adaptations successives faites par l’émetteur pour compléter, clarifier ou justifier les affirmations contenues
dans le projet soumis à la Commission. Ce processus peut être plus ou moins long selon la complexité de
l’opération envisagée, la nature des problèmes rencontrés et la vitesse de réaction de l’émetteur. Il conduit
généralement à l’établissement de plusieurs versions avant l’approbation par la Commission. Cette dernière
s’efforce pour sa part de communiquer ses premières observations dans un délai ne dépassant pas deux à
trois semaines suivant la réception du premier projet. Ce délai peut être significativement raccourci pour des
opérations de nature récurrente comme des émissions d’obligations structurées, dès lors qu’il existe un ac-
cord entre l’émetteur et la Commission sur le canevas de l’information à fournir pour ce type d’émission.

2.2.5.2.2. Rapport d’activités

L’année a été caractérisée par les évolutions suivantes :

le nombre croissant d’opérations financières à ca-
ractère complexe : à savoir 13 introductions en
bourse, dont 4 sur l’Eurolist by Euronext, et 6 sur le
Marché Libre ainsi que 15 OPA, OPE et OPR ;

le lancement du Marché Libre avec 6 introductions,
portant à 7 le nombre de sociétés cotées sur ce
marché ;

un certain rééquilibrage entre les émissions de ti-
tres de dette à capital garanti et titres de dette sans
capital garanti ;

l’impact de l’entrée en vigueur de la directive pros-
pectus.

Le tableau ci-dessous reprend le nombre de dossiers
d’émission ayant fait l’objet d’une décision du comité
de direction en 2005 (71).

(71) Les plans d’intéressement du personnel n’ont plus été repris dans ce tableau eu égard au fait qu’ils bénéficient, de plein droit, d’une dispense
de prospectus pour autant qu’une information équivalente soit mise à disposition du personnel et ce, depuis le 1er juillet 2005, date d’entrée en
vigueur de la directive «prospectus». Les opérations réalisées sous le régime de la reconnaissance mutuelle en 2003, 2004 et jusqu’au 30 juin
2005 ainsi que les opérations réalisées sous le régime de passeport européen depuis le 1er juillet 2005 font l’objet d’un tableau séparé.
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La Commission a pris les mesures visant à permettre
aux émetteurs de bénéficier de ce nouveau régime dès
ce moment, bien que la directive n’était pas encore
transposée en droit belge à cette date. Une communi-
cation a été publiée à cet effet sur le site web de la
Commission indiquant comment cette dernière traite-
rait les dossiers à partir du 1er juillet 2005 et comment
l’effet direct pouvait être invoqué par les émetteurs
pour la réalisation de leurs opérations en Belgique. Le
tableau repris ci-dessous synthétise les opérations réa-
lisées en Belgique au départ de l’étranger sous le ré-
gime de la reconnaissance mutuelle jusqu’au 30 juin
2005 et sous le régime du passeport européen depuis
cette date.

Rapports d’activités

Pour les introductions en bourse sur le Marché Libre, le
prospectus est le seul document approuvé par la Commis-
sion. Ces sociétés cotées ne sont en effet pas soumises au
contrôle permanent de la Commission en matière de pu-
blication des informations financières. Seul le dispositif pé-
nal en matière d’abus de marché leur est applicable.

  

Le nouveau régime introduit par la directive «prospec-
tus» est opérationnel depuis le 1er juillet 2005.

Comme suite notamment à la disparition du régime
d’exemption de prospectus pour les euro-obligations,
81 programmes d’émissions (Euro Medium Term Note
program, Debt Issuance program,…) ont été notifiés à
la Commission dont 31 par la CSSF (Luxembourg), 23
par le FSA (Royaume-Uni), 19 par l’AFM (Pays-Bas), 4
par l’AMF (France), 2 par la BAFIN (Allemagne) et 2 par
l’IFSRA (Irlande). Dans la même période, 83 opérations
effectives ont été notifiées à comparer avec 27 opéra-
tions réalisées sous le régime de la reconnaissance
mutuelle au cours du premier semestre de l’année
2005. Pour ces opérations, l’intervention de la Com-
mission se limite à la vérification du caractère non in-
ductif en erreur des communications commerciales, le
prospectus étant approuvé par l’autorité étrangère.

  

En matière de plan d’intéressement du personnel, la
Commission a décidé d’appliquer le même régime aux
attributions d’options que celui prévu par la directive
«prospectus» pour les attributions de warrants (72).
Les attributions d’options au personnel ne sont donc
plus considérées comme nécessitant l’établissement
d’un prospectus dès lors qu’elles sont attribuées à titre
gratuit. Les attributions à titre onéreux sont par ailleurs
dispensées de prospectus dès lors qu’une documenta-
tion équivalente est mise à disposition du personnel.

  

L’année 2005 a été également caractérisée par les
premières décisions de la Cour d’appel de Bruxelles dans
le cadre du contrôle de pleine juridiction qui lui est
dévolu par la loi du 2 août 2002, notamment en

(72) Les options ne constituant pas des valeurs mobilières sont hors champ d’application de la directive. Les options et les warrants sont toutefois
économiquement comparables.
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matière d’approbation de prospectus ou de manque-
ment aux dispositions de la législation relative aux of-
fres publiques de titres. Outre les contentieux relatifs à
des opérations déterminées (voir en particulier les con-
tentieux intervenus dans le dossier Suez/Electrabel (73))
la Cour d’appel a été amenée à se prononcer sur la
première amende administrative imposée dans cette
matière par la Commission. La Cour a annulé la déci-
sion de la Commission imposant une amende adminis-
trative de 20.000 euros à un offrant pour avoir diffusé
un prospectus différent de celui approuvé par la Com-
mission au motif que la manière dont la décision de la
Commission était formulée n’offrait, en l’espèce, pas
une sécurité juridique suffisante pour asseoir une sanc-
tion de cette gravité. La Cour a en revanche confirmé
la décision de la Commission d’imposer à ce même
offrant une amende administrative de 30.000 euros
pour avoir diffusé un avis recommandant l’opération
sans l’avoir soumis au préalable à la Commission. Ceci
constitue la première amende administrative pronon-
cée en Belgique dans ce domaine.

2.2.5.2.3. Objectifs

L’objectif principal pour 2006 consiste à continuer à
renforcer la qualité de l’information par une analyse
encore plus approfondie des risques, tout en continuant
à veiller à des délais de traitement des dossiers aussi
rapides que possible.

2.2.5.3. Le contrôle de l’information
financière

2.2.5.3.1. Mission de contrôle

En vertu de l’arrêté royal du 31 mars 2003, la Com-
mission est chargée du contrôle des émetteurs d’ins-
truments financiers (dont les titres sont admis sur un
marché réglementé). Ce contrôle porte sur le respect
des obligations auxquelles ces émetteurs doivent se sou-
mettre. Ces obligations tendent à assurer la protection
des investisseurs sur ces marchés et ce par la mise à
disposition du public des informations nécessaires à la
transparence, l’intégrité et le bon fonctionnement des
marchés ainsi que par le respect par ces mêmes émet-
teurs du traitement égal des détenteurs d’instruments
financiers se trouvant dans des conditions identiques.

Les informations visées par ces obligations sont les in-
formations privilégiées et les informations périodiques.
Celles-ci doivent être fidèles, précises et sincères afin
de permettre aux investisseurs d’apprécier l’influence
de l’information sur la situation, l’activité et les résul-
tats de l’émetteur.

Conformément aux principes établis par CESR, la Com-
mission applique sur ces émetteurs un contrôle a pos-
teriori basé sur un modèle de risque. Celui-ci, actualisé
annuellement, détermine les sociétés qui font l’objet
d’un contrôle approfondi.

Dans le cadre de ces missions, la Commission peut pren-
dre des mesures telles que la publication d’un avertis-
sement, l’installation à titre préventif d’un contrôle à
priori ou suspendre la négociation d’un instrument
financier. Elle peut aussi infliger des amendes.

2.2.5.3.2. Rapport d’activités

Au cours de la période sous revue, le contrôle de la
Commission a porté sur 142 sociétés cotées belges et
81 sociétés cotées étrangères. Ses principales actions
peuvent se résumer comme suit :

la Commission a encadré avec beaucoup d’atten-
tion le basculement des sociétés cotées vers le ré-
gime comptables IFRS. Elle a pris à cet effet des
contacts individualisés avec les sociétés pour les-
quelles le passage vers ces nouvelles normes pour-
rait poser le plus de problèmes et ce afin de s’assu-
rer que les mesures d’organisation nécessaires
avaient été prises par ces sociétés pour que des
comptes répondant aux normes IFRS puissent être
publiés pour l’exercice 2005. Elle a aussi adapté sa
circulaire concernant les obligations des émetteurs
afin d’y adapter les chiffres à reprendre obligatoi-
rement dans les communiqués périodiques aux
nouvelles normes ;

le modèle de risque créé par les services de la Com-
mission a été utilisé pour la fixation du programme
de contrôle 2005 et a permis, une nouvelle fois, de
démontrer sa pertinence quant à l’évaluation des
risques en dégageant comme les plus risquées, des
sociétés qui ont effectivement posé quelques pro-
blèmes au cours de l’exercice sous revue ;

CBFA 2005

(73) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 74.
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la Commission a réalisé au cours de la période con-
sidérée deux études sur les sociétés belges concer-
nant les convocations aux assemblées générales
dans le cadre de la modification des modalités de
publication et concernant les communiqués semes-
triels en analysant notamment l’impact du passage
aux normes IFRS sur ceux-ci ;

l’activité de la cellule «Affaires comptables et fi-
nancières» a été très importante dans le cadre de
la mise en œuvre des normes IFRS. Il a été fait ap-
pel, à plusieurs reprises, à l’European Enforcers
Coordination Sessions (EECS) mis en place par CESR,
afin de confronter les opinions des régulateurs euro-
péens face à des problèmes posés dans le cadre de
l’application des normes IFRS. Ce groupe a par
ailleurs créé une base de données reprenant les
décisions significatives des régulateurs européens
en cette matière. La Commission a aussi appuyé
son action de mise en œuvre des normes IFRS via la
création d’un comité d’experts externes qui s’est
réuni plusieurs fois au cours de l’exercice sous re-
vue afin d’examiner différentes questions relatives
aux normes IFRS. La cellule «Affaires comptables
et financières» a aussi participé activement à l’exa-
men (sous l’angle des techniques comptables et
d’évaluation) de prospectus d’introduction en
bourse ou d’offre publique d’acquisition ;

la Commission a veillé à informer régulièrement les
émetteurs des évolutions du cadre réglementaire,
notamment en mettant à jour ses circulaires et en
en avisant les émetteurs par voie électronique. Elle
a aussi adressé aux émetteurs une note expliquant
les évolutions à attendre dans le cadre de la mise
en œuvre de la Directive Transparence qui entrera
en vigueur en janvier 2007 et qui apportera no-
tamment des modifications significatives en ma-
tière de publication et de stockage de l’informa-
tion réglementée ;

la Commission a aussi réédité, pour les communi-
qués annuels et semestriels, sa procédure visant à
rendre public le nom des sociétés ne respectant
pas le délai de publication de ces communiqués.
Pour les communiqués annuels, deux sociétés ont
été visées et pour les communiqués semestriels,
trois. La Commission a donc publié des avis con-
cernant ces sociétés ;

dans le cadre de sa réorganisation du contrôle sur
les sociétés étrangères, la Commission a réalisé ses
premières études transversales portant sur la pu-
blication des convocations aux assemblées généra-
les et sur les communiqués annuels publiés par ces
sociétés.

2.2.5.3.3. Objectifs

L’objectif de la Commission pour l’exercice 2006 por-
tera sur l’adaptation de son contrôle sur les sociétés
cotées aux normes IFRS qui seront appliquées pour la
première fois par toutes les sociétés cotées belges éta-
blissant des comptes consolidés.

Par ailleurs, la Commission continuera à participer ac-
tivement à la mise en place en Belgique des disposi-
tions prévues par la Directive Transparence.

2.2.5.4. Surveillance des marchés

2.2.5.4.1. Mission de contrôle

Conformément à la loi du 2 août 2002, la CBFA a pour
mission de veiller au bon fonctionnement, à l’intégrité
et à la transparence des marchés.

La Commission dispose pour ce faire d’une salle de
marchés connectée aux marchés et aux principaux dif-
fuseurs d’informations électroniques à caractère éco-
nomique. La salle de marché reçoit aussi la presse fi-
nancière et les conseils boursiers diffusés par les inter-
médiaires.

Cette salle a pour tâches d’une part de veiller à ce que
le marché soit correctement informé et d’autre part de
détecter des situations ou comportements pouvant être
constitutifs de délits boursiers.

Pour la bonne information du marché, la Commission
veille à ce que les sociétés remplissent leurs obligations
en matière d’information privilégiée (tant en ce qui
concerne la publication que la diffusion de celle-ci).
Elle analyse notamment la corrélation existant entre
l’information disponible et les cours afin de détecter
d’éventuelles anomalies ou divergences. Elle peut, s’il
échet, exiger la publication d’informations, voire de-
mander la suspension de la cotation.

Pour détecter des comportements susceptibles de cons-
tituer des délits boursiers, la Commission utilise no-
tamment différents logiciels lui permettant de mettre
en évidence les évolutions significatives des marchés.

Rapports d’activités
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2.2.5.4.2. Rapport d’activités

Au cours de l’exercice sous revue, les interventions
de la salle de marchés peuvent se synthétiser

Afin d’encadrer au mieux ces nouvelles dispositions, la
Commission a modifié sa circulaire à l’attention des
émetteurs. Elle a aussi enregistré les trois premiers cas
de report d’une telle information. Dans ce cadre, elle a
veillé à ce que les sociétés en cause prennent les mesu-
res nécessaires et elle a mis les cours des sociétés en
question sous surveillance étroite.

2.2.5.4.3. Objectifs

L’objectif de la salle des marchés pour l’exercice 2006
portera principalement sur la poursuite de l’adapta-
tion de ses procédures et moyens à la mise en œuvre
des directives «Mifid» et «Transparence».

2.2.5.5. La lutte contre les abus de marché

2.2.5.5.1. Mission de contrôle

Le service «Analyses et enquêtes» examine les cas po-
tentiels de délit d’initié et de manipulation de marché
(abus de marché) que la Commission a constatés dans
le cadre de son contrôle des marchés financiers.

Il prête également son concours aux autorités de con-
trôle étrangères qui lui en font la demande dans le
cadre de leurs enquêtes. A présent que la Commission
a adhéré au MoU multilatéral de l’OICV (75), elle peut
également être saisie d’une demande de collaboration
sur la base de cet accord.

CBFA 2005

Dans le cadre de la transposition de la Directive «Abus
de Marché» (74), la notion d’information occasionnelle
a été remplacée par celle d’information privilégiée. La
publication d’une telle information peut être différée
sous la responsabilité de l’émetteur s’il estime que sa
publication est susceptible de porter atteinte à ses in-
térêts légitimes, que ce report ne risque pas d’induire
le marché en erreur et que l’émetteur soit en mesure
d’assurer la confidentialité de l’information en question.

(74) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 94.
(75) De même que 26 autres autorités de contrôle étrangères.
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comme suit (elles sont comparées aux interven-
tions de l’année 2004).
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2.2.5.5.2. Rapport d’activités

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des analyses
(première phase de l’examen, exploitant les informa-
tions disponibles en interne) et des enquêtes (deuxième

un dossier d’offre publique d’acquisition (2004) et qui
avait malgré tout acheté des actions de la société visée
juste avant que ne soit rendu public le lancement d’une
contre-offre. Les faits imputés à une personne qui lui
était liée n’ont en revanche pas été retenus par le co-
mité de direction, celui-ci les jugeant insuffisamment
étayés. Il n’a pas été interjeté appel de cette décision.
Une enquête plus approfondie a mis au jour des indi-
ces sérieux permettant de penser que la même per-
sonne avait, dans des circonstances similaires, commis
un délit d’initié dans le cadre d’une autre offre publi-
que d’acquisition (2002). Comme ces derniers faits
étaient antérieurs à l’introduction de la procédure de
sanction administrative, cette procédure n’a pas été
suivie, mais le comité de direction a transmis le dossier
aux autorités judiciaires.

Dans un dossier d’offre d’acquisition datant de 2004,
le comité de direction a constaté des indices sérieux de
délit d’initié dans le chef d’un membre du personnel
de la Commission qui avait, de par sa fonction, accès à
des informations privilégiées. Le membre du personnel
concerné a été licencié pour motifs graves. Une en-
quête plus approfondie a également mis au jour des
indices sérieux laissant présumer que la même personne
aurait commis un délit d’initié dans le cadre d’une autre
offre publique d’acquisition (2002), à l’époque où elle
travaillait auprès d’une autorité de marché. Le comité
de direction a décidé de transmettre les deux dossiers
aux autorités judiciaires.

Rapports d’activités

La détection des abus de marché et la lutte contre de
tels abus relèvent des compétences de la Commission
depuis le 1er juin 2003. La Commission a, depuis cette
date, ouvert 122 nouvelles enquêtes – dont 40 en 2005 –
et clôturé 148 enquêtes (76) – dont 50 en 2005. Lors-
qu’une enquête est clôturée, ses résultats (accompa-
gnés d’une proposition de décision) sont soumis au
comité de direction. S’il existe des indices sérieux d’abus
de marché, il est proposé de transmettre le dossier à
l’auditeur, pour instruction à charge et à décharge. Dans
des circonstances particulières, le service peut égale-
ment proposer de communiquer le dossier directement
aux autorités judiciaires. S’il n’existe pas d’indices sé-
rieux d’abus de marché, il est proposé de classer le
dossier. Sur les 40 dossiers clôturés au cours de la pé-
riode sous revue, 5 contenaient des indices sérieux
d’abus de marché. Après un contrôle marginal de la
gravité de ces indices, le comité de direction a décidé
de transmettre ces 5 dossiers à l’auditeur.

  

Après avoir pris connaissance des conclusions de l’audi-
teur, le comité de direction peut infliger une sanction
administrative au contrevenant. Au cours de la période
sous revue, le comité de direction a pris 6 décisions
définitives en matière d’abus de marché.

Dans une première affaire, le comité de direction a in-
fligé une amende administrative de 58.500 euros à une
personne qui était impliquée, à titre professionnel, dans

(76) Dont 85 dossiers Euronext et 1 dossier NASDAQ.
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phase de l’examen, exploitant également des sources
d’information externes) en matière d’abus de marché
qui ont été traitées au cours de la période sous revue.
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Dans deux autres dossiers, le comité de direction a
décidé de ne pas infliger de sanction administrative.
Dans le premier dossier, le comité de direction avait
constaté des indices sérieux de frontrunning (infrac-
tion à l’article 36 de la loi du 6 avril 1995) et avait dès
lors chargé l’auditeur d’instruire les faits. Le
frontrunning signifie qu’un intermédiaire, au lieu d’exé-
cuter un ordre de client directement sur le marché,
agit d’abord pour son propre compte et dénoue en-
suite la transaction vis-à-vis du client en réalisant un
bénéfice. Après avoir entendu l’auditeur et l’intermé-
diaire concerné, le comité de direction a considéré qu’il
n’existait pas de base légale suffisante pour infliger une
sanction administrative du chef de non-respect de l’ar-
ticle 36 de la loi du 6 avril 1995. Une modification ap-
portée à l’article 39 de la loi du 6 avril 1995 a, entre-
temps, permis de combler cette lacune.

Le deuxième dossier concernait un cas où des indices
sérieux de délit d’initié avaient été constatés par un
consultant externe qui avait été impliqué dans des né-
gociations portant sur la conclusion d’un contrat entre
une société cotée et un nouveau client important
(2003). A l’issue de l’instruction menée par l’auditeur
et après avoir entendu l’intéressé, le comité de direc-
tion a considéré qu’il n’était pas démontré à suffisance
que les informations dont disposait la personne en
question au moment de la transaction suspecte répon-
daient à la définition d’information privilégiée dans tous
ses éléments. Il a dès lors décidé de ne pas infliger de
sanction administrative.

  

Dans le cadre de ses enquêtes, la Commission a été
amenée, depuis le 1er juin 2003, à faire 111 fois appel
à la collaboration d’autorités de contrôle étrangères,
dont 2 fois sur la base du MoU de l’OICV, 5 fois sur la
base d’un MoU bilatéral et dans les autres cas sur la
base du MoU CESR. Le délai de réponse moyen était
de 46 jours. La Commission a elle-même été saisie de
16 demandes de collaboration, auxquelles elle a ré-
pondu après en moyenne 44 jours. L’une de ces de-
mandes concernait l’audition d’un représentant d’une
société belge au sujet des opérations que cette société
avait effectuées sur un marché réglementé étranger.

  

Au cours de la période sous revue, la Commission a été
étroitement associée à la préparation de l’arrêté royal

du 24 août 2005 modifiant, en ce qui concerne les dis-
positions en matière d’abus de marché, la loi du 2 août
2002 relative à la surveillance du secteur financier et
aux services financiers, ainsi qu’à la préparation des ar-
rêtés d’exécution portant sur les abus de marché (77).

La Commission a également, à leur demande, donné
un avis aux autorités judiciaires.

2.2.5.5.3. Objectif

En 2006, le service s’efforcera, comme au cours de
l’année écoulée, de traiter les enquêtes selon une ap-
proche efficace et performante. Il veillera en outre à
assurer la mise en œuvre harmonieuse des nouvelles
règles en matière d’abus de marché qui complèteront
la transposition des directives européennes concernées.

2.2.5.6. Le contrôle des entreprises
de marché

2.2.5.6.1. Mission de contrôle

Dans le cadre de l’agrément des entreprises de marché
par le Ministre des Finances, prévu pour assurer la pro-
tection des intérêts des investisseurs et préserver le bon
fonctionnement, l’intégrité et la transparence des mar-
chés par la loi du 2 août 2002, la CBFA organise un
contrôle continu de ces entreprises afin de veiller à ce
que les conditions d’agrément soient respectées.

2.2.5.6.2. Rapport d’activités

Au cours de l’exercice sous revue, la Commission a
intensifié sa collaboration aux différents comités des
régulateurs d’Euronext, lesquels comités ont effec-
tué plusieurs missions communes de contrôle du
groupe Euronext et de ses marchés et ont été par-
ticulièrement attentifs aux évolutions que le groupe
Euronext connaît tout particulièrement depuis 2005
(que ce soit en termes de modèles de marché ou
de rapprochements possibles avec d’autres entre-
prises de marché).

La Commission a continué son action pour la créa-
tion d’une base de données commune aux régula-
teurs dans laquelle Euronext introduirait toutes les
informations qu’il doit livrer en tant que groupe
transnational à ses régulateurs.

La Commission a assuré une participation construc-
tive dans les groupes de travail CESR relatifs à la
directive MiFID.

CBFA 2005

(77) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 94.
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Dans le cadre de la surveillance du marché hors
bourse réglementé des obligations linéaires, des ti-
tres scindés et des certificats de trésorerie, la Com-
mission a, au cours de l’exercice sous revue, été
saisie de quatre dossiers par le Fonds des Rentes.
Ces quatre dossiers concernent des déclarations
tardives de transactions sur instruments financiers
admis sur le marché précité. Après examen, le
comité de direction a constaté des indices sérieux
d’infraction et a saisi l’Auditeur pour instruction à
charge et à décharge.

La Commission a aussi examiné le dossier d’agré-
ment du marché Belpex (78), marché de blocs
d’électricité.

2.2.5.6.3. Objectifs

Pour l’exercice 2006, la Commission s’attachera à per-
mettre la mise en œuvre harmonieuse de la Directive
MiFID, notamment au niveau des obligations de
reporting des transactions. Elle continuera à participer
activement au contrôle d’Euronext dans le cadre du
Collège des régulateurs d’Euronext.

2.2.5.7. Le contrôle des organismes
de placement collectif

2.2.5.7.1. Mission de contrôle

Les organismes de placement collectif (ci-après OPC)
recueillent leurs moyens financiers auprès des investis-
seurs dans le but d’en assurer la gestion de manière
collective, en respectant le principe de la répartition
des risques. Lorsqu’ils recueillent leurs moyens finan-
ciers auprès du public, les OPC belges et étrangers sont
soumis à des dispositions réglementaires visant à assu-
rer la protection des investisseurs, ainsi qu’au contrôle
de la CBFA (79). Le service «Gestion collective de pro-
duits d’épargne» est chargé de ce contrôle.

Le contrôle des organismes de placement collectif pu-
blics s’exerce à deux niveaux.

La CBFA veille tout d’abord à la qualité de l’infor-
mation mise à la disposition du public par les OPC.
Cette surveillance inclut, d’une part, un contrôle a
priori du prospectus d’émission et des publicités
publiées par l’OPC et, d’autre part, un contrôle a
posteriori du reporting périodique de l’OPC.

Un deuxième volet du contrôle concerne l’organi-
sation et le fonctionnement des OPC. La CBFA veille
à ce que l’OPC dispose d’une organisation admi-
nistrative, comptable, financière et technique adé-
quate, reposant le cas échéant sur la désignation
d’une société de gestion. L’OPC doit également
disposer de structures de gestion aptes à garantir
une gestion autonome et dans l’intérêt exclusif des
investisseurs.

Les intermédiaires financiers impliqués, par désigna-
tion ou délégation de tâches de gestion, dans le fonc-
tionnement ou la commercialisation d’un OPC, sont
soumis à des règles de conduite spécifiques destinées,
plus particulièrement, à gérer les conflits d’intérêts. La
CBFA porte, dans l’exercice de son contrôle, une at-
tention croissante au respect de ces règles.

Rapports d’activités

(78) Voir le rapport du comité de direction 2005, p. 91.
(79) La réglementation applicable et le contrôle exercé varient en fonction de la nationalité de l’OPC et de la catégorie de placements autorisés pour

laquelle il a opté. Le contrôle des OPC européens dont la politique de placement est conforme à la réglementation européenne harmonisée (ci-
après OPCVM), porte uniquement sur le respect des règles belges en matière de commercialisation.
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Le contrôle a priori exercé par la CBFA sur les publicités des OPC

Les procédés de publicité peuvent séduire les investisseurs, mais non les induire en erreur.

Les publicités portant sur des OPC sont dès lors soumises à des règles de transparence particulières, quelle que
soit la forme qu’elles prennent, qu’il s’agisse d’un encart dans la presse écrite, d’une affiche sur la voie publique
ou dans une agence bancaire, d’un pop-up sur Internet, d’une lettre aux investisseurs ou encore d’un spot
radio ou TV. Toute publicité relative à un OPC doit, en outre, être préalablement approuvée par la Commission.

La diffusion d’informations adéquates sur l’OPC, sur sa politique d’investissement ainsi que sur les risques et
frais qui y sont liés, occupe une place centrale dans les règles en matière de publicité.

Dans l’exercice de son contrôle, la Commission porte une attention particulière à la présentation du rendement.
Pour permettre la comparabilité des produits de placement collectif, le rendement obtenu doit être présenté de
manière standardisée. Des perspectives de rendement ne sont, par ailleurs, possibles que dans la mesure où le
rendement présenté est effectivement garanti. L’usage des termes «capital garanti» ou «protection du capital»
n’est, de plus, autorisé que dans des circonstances bien déterminées. Enfin, les comparaisons de rendement
doivent être vérifiables et adéquates au regard de la politique d’investissement suivie. Lorsqu’il s’agit de publi-
cités portant sur une gamme de produits, la Commission veille à ce que l’information fournie sur les OPC soit,
tant au niveau de la forme qu’au niveau du contenu, clairement distincte de l’information relative à d’autres
produits financiers.
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2.2.5.7.2. Analyse quantitative de l’évolution du secteur des OPC et des activités du service chargé
du contrôle de la gestion collective de produits d’épargne

   Nombre d’organismes contrôlés

 

(*) Y compris les compartiments constitués statutairement qui avaient été inscrits avant octobre 2000, mais n’étaient pas commercialisés.
(**) En ce non compris les compartiments constitués statutairement, mais non commercialisés, qui avaient été inscrits avant octobre 2000 et ont

été effectivement radiés de la liste en décembre 2003.
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Au cours de l’année 2005, le nombre d’OPC belges a
enregistré une légère baisse, de l’ordre de 1,25%. L’aug-
mentation du nombre de compartiments, déjà obser-
vée en 2004, s’est néanmoins poursuivie (+ 7,94%).
L’on constate que 88% des compartiments belges créés
en 2005 font partie de la catégorie des organismes de
placement à échéance fixe et avec protection de capi-
tal, ce qui témoigne à nouveau du succès de ce pro-
duit auprès de l’investisseur belge.

En 2005, le nombre d’OPC étrangers commercialisés en
Belgique (avec ou sans passeport) a diminué de 11,8%,
tandis que le nombre de compartiments étrangers a pro-
gressé de 4,5%. La situation est toutefois très différente
selon qu’il s’agit d’OPC étrangers avec ou sans passeport.

Le nombre d’OPC étrangers sans passeport et celui de
leurs compartiments ont enregistré une baisse respec-
tive de 54% et de 11%, confirmant la tendance déjà
constatée en 2004 (baisse de 21% de part et d’autre).

Le nombre d’OPC étrangers avec passeport, qui avait
connu en 2004 une diminution de 6%, a encore
reculé de 3,8%, tandis que le nombre de comparti-
ments, après avoir baissé en 2004 de 0,4%, a enre-
gistré un rebond de 5,74%.

La grande majorité (soit 78,6%) des nouveaux com-
partiments d’OPC étrangers suivent une politique
d’investissement axée sur des placements directs en
actions et/ou obligations.

Les OPC dont la Commission assure le contrôle en pre-
mière ligne (c.-à-d. les OPC de droit belge et les OPC
étrangers sans passeport), représentaient au
31 décembre 2005, 47% de l’ensemble des organis-
mes de placement et 43,8% des compartiments
(contre respectivement 49,1% et 43,6% au 31 décem-
bre 2004).

Rapports d’activités

   Evolution de l’actif net des OPC belges à nombre variable de parts

Au 31 décembre 2005, l’actif net des OPC de droit
belge à nombre variable de parts commercialisés en
Belgique s’élevait à 112,14 milliards d’euros (80), at-
teignant ainsi le plus haut niveau enregistré depuis
1990. Au cours de la période sous revue, cet actif net
a connu un rythme de croissance (+17,63%) qui s’ins-
crit dans la tendance à la hausse déjà observée en 2004
(+12,08% par rapport à décembre 2003) et rappelle
la croissance enregistrée à la fin des années 90.

(80) L’actif net des OPC à nombre variable de parts représente 61% de l’actif net des OPC belges et étrangers offerts sur le marché belge.

La hausse de l’actif net des OPC belges visés ci-dessus
est pour une grande part imputable aux souscriptions
nettes, lesquelles ont atteint un montant total de 14 mil-
liards d’euros. Après trois années d’apports nets de
capitaux relativement faibles, le marché des OPC bel-
ges renoue donc avec des niveaux de souscriptions
nettes comparables à ceux des années 1998 à 2001.

   Evolution du volume d’activité du service

(*) Ces dossiers ne concernent pas uniquement l’inscription d’OPC et de leurs compartiments ou la mise à jour du dossier d’agrément, mais
traitent aussi de questions de principe.
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Le nombre de dossiers soumis à l’approbation du co-
mité de direction – l’un des indicateurs du volume d’ac-
tivité du service – a augmenté, au cours de l’année
2005, de 15%. Cet accroissement du volume d’acti-
vité a principalement marqué le dernier trimestre de
l’année. Il s’explique par le fait que tous les OPC belges
ont dû adapter leurs prospectus en fonction de la nou-
velle réglementation et que la majeure partie des OPC
avec passeport sont passés sous le statut «UCITS III»,
de même que les OPCVM étrangers.

Si l’on compare la hausse, enregistrée en 2005, du
nombre d’inscriptions d’OPC et de compartiments sur
la liste des OPC belges et étrangers (+11% en ce qui
concerne les organismes de placement et +38,2% en
ce qui concerne les compartiments) avec l’évolution
nette du nombre d’organismes de placement et de
compartiments à la fin de l’année 2005 (soit respecti-
vement -7,6% et +5,9%), l’on constate que l’offre de
produits se renouvelle sans cesse, ce qui a un impact
sur le nombre de dossiers introduits (la liste des OPC et
compartiments commercialisés a fait l’objet en 2005
de 992 modifications).

2.2.5.7.3. Rapports d’activités

Pour le service «Gestion collective de produits d’épar-
gne», la période sous revue aura été placée entière-
ment sous le signe de l’entrée en vigueur de la loi du
20 juillet 2004, et ce tant sur le plan opérationnel que
sur le plan de l’élaboration du cadre réglementaire.

Sur le plan opérationnel, des moyens importants ont
été engagés pour mener à bien le contrôle de l’adap-
tation des prospectus de tous les OPC belges aux nou-
velles règles prévues en matière d’information. Il en a
été de même pour surveiller le basculement, en ter-
mes de politique d’investissement et d’organisation,
de la plupart des OPC avec passeport vers le statut
«UCITS-III». Enfin, le service a été étroitement associé
au traitement des demandes d’agrément en tant que
société de gestion «UCITS-III», introduites par plusieurs
sociétés de gestion de fortune qui se consacraient déjà
précédemment à la gestion collective de patrimoine.

D’un point de vue administratif, l’entrée en vigueur du
régime «UCITS III» a entraîné une révision complète de

la gestion interne des données relatives aux OPC bel-
ges (ainsi que des applications informatiques y affé-
rentes). Dans le même contexte, des travaux ont été
menés afin d’adapter le reporting statistique au nou-
veau cadre réglementaire. Le passage à un reporting
trimestriel est, à cet égard, envisagé.

Même si la plus grande partie des moyens disponibles
devaient par priorité être affectée au contrôle opéra-
tionnel, des efforts ont également été fournis pour
continuer à élaborer le cadre réglementaire, et ce tant
à l’échelle européenne qu’à l’échelle nationale.

Au niveau européen, le service «Gestion collective de
produits d’épargne» a continué à participer activement
aux travaux de l’Expert Group on Investment Manage-
ment (81) du CESR. Il a également pris part aux discus-
sions que la Commission européenne a organisées sur
son Livre vert relatif aux OPC (82).

Dans l’ordre interne belge, la loi-cadre du 20 juillet 2004
a été adaptée (83), mise en œuvre et, si nécessaire,
commentée dans des recommandations de la Com-
mission.

Les principaux travaux étaient axés sur l’élaboration de
la réglementation relative à la comptabilité et aux comp-
tes annuels des OPC de type ouvert et des sicaf immo-
bilières, sur la mise au point de la réglementation con-
cernant les prêts de titres par les OPC et sur la transpo-
sition de la directive «Prospectus» pour les OPC.

Chacun de ces projets – qui sont commentés dans le
rapport du comité de direction – a fait l’objet d’une
concertation approfondie avec le secteur (84). A la fin
de la période sous revue, ils avaient tous atteints le
stade final.

Afin d’assurer l’application uniforme de la nouvelle ré-
glementation et d’en expliciter certains aspects, la Com-
mission a, au cours de la période sous revue, égale-
ment diffusé plusieurs circulaires. Le rapport du co-
mité de direction commente de manière circonstan-
ciée les recommandations de la Commission portant
sur la présentation uniforme du prospectus et du pros-
pectus simplifié (85), la circulaire relative au régime tran-
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(81) Ces travaux ont conduit à la formulation d’avis sur les règles de placement auxquelles les OPCVM sont soumis et sur la procédure de notifica-
tion à suivre en cas de commercialisation d’OPCVM dans d’autres Etats membres (voir le rapport du comité de direction 2005, p. 96).

(82) Green Paper on the enhancement of the EU Framework for Investment Funds ; voir le rapport du comité de direction 2005, p. 98.
(83) Notamment par la loi du 20 juin 2005 relative aux conglomérats financiers ; voir le rapport du comité de direction 2005, p. 100.
(84) Représenté par BEAMA (Association belge des Asset Managers)
(85) Circulaire OPC/1/2005 du 26 avril 2005 : Présentation du prospectus et du prospectus simplifié à publier par les organismes de placement

collectif publics de droit belge à nombre variable de parts ; voir le rapport du comité de direction 2005, p. 101.
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sitoire prévu dans le cadre de «UCITS III» et aux recom-
mandations du CESR (86) en la matière et, enfin, les
recommandations concernant les exigences organisa-
tionnelles imposées aux OPC autogérés (87).

Enfin, le service a continué à participer activement à la
préparation de la transposition des règles de conduite de
la directive MiFID, et ce au sein du groupe de travail inter-
départemental spécifiquement constitué à cet effet (88).

2.2.5.8. Régulation internationale

La Commission a participé activement au cours de l’an-
née écoulée aux travaux des principaux comités dont
elle fait partie dans le domaine des valeurs mobilières,
à savoir :

le Comité européen des régulateurs de valeurs
mobilières (CESR) ;

l’Organisation internationale des commissions de
valeurs mobilières (OICV) ;

le Collège des régulateurs Euronext (MoU I).

Les points d’attention principaux ont porté sur les me-
sures d’exécution des directives «Transparence», «Abus

de marché» et «UCITS III» ainsi que sur le développe-
ment d’une méthodologie pour l’évaluation de ses
membres par CESR et sur la gestion consolidée des
risques par Euronext. Il est renvoyé pour de plus am-
ples informations aux différentes sections thématiques
du présent rapport d’activités du département mais
aussi aux rapports annuels publiés par CESR (89) et
par l’OICV (90) et, pour une description plus générale
de ces comités, au rapport d’activité 2004 (91).

L’Institut francophone de la Régulation financière a par
ailleurs tenu à Bruxelles, à l’invitation de la CBFA, sa
quatrième réunion du 12 au 15 juin 2005. Pour rap-
pel, cet Institut rassemble, dans un double but
d’échange de vues et de formation, les autorités de
contrôle en matière de contrôle des marchés finan-
ciers utilisant en tout ou en partie le français comme
langue de travail. La session de Bruxelles rassembla 16
pays et 45 participants. L’échange de vues a porté,
d’une part, sur les leçons à tirer des affaires de fraude
comptable et financière ayant affecté des sociétés co-
tées et, d’autre part, sur le rôle et l’encadrement des
agences de notation. Quant au séminaire de forma-
tion, il a porté sur l’agrément et le contrôle des presta-
taires de services d’investissement.

Rapports d’activités

2.2.6. Protection des consommateurs de services financiers

(86) Circulaire OPC/4/2005 du 17 octobre 2005 : Commentaire du régime transitoire applicable aux organismes de placement collectif qui ont opté
pour un placement répondant aux conditions prévues par la directive 85/611/CEE ou pour un placement en valeurs mobilières et liquidités ; voir
le rapport du comité de direction 2005, p. 102.

(87) Circulaire ICB/2/2006 : Recommandations de la CBFA relatives à l’organisation des organismes de placement collectif dits autogérés ; voir le
rapport du comité de direction 2005, p. 103.

(88) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 48.
(89) Voir www.cesr-eu.org
(90) Voir www.iosco.org
(91) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 86-87.

Le département «protection des consommateurs de
services financiers» est chargé de diverses missions lé-
gales de la Commission. Le département :

contribue au respect des règles destinées à proté-
ger les épargnants, investisseurs et preneurs d’as-
surances contre l’offre illicite de produits ou servi-
ces financiers ;

veille à ce que les conditions contractuelles des en-
treprises d’assurances respectent les dispositions de
la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance
terrestre et de ses arrêtés d’exécution ainsi que de
la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entre-
prises d’assurances et de ses arrêtés d’exécution ;

traite les plaintes qui lui sont adressées dans le sec-
teur des assurances ;

contrôle les entreprises et opérations visées par la
loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire ;

assure le secrétariat de la Commission des Assu-
rances.

La première partie ci-après décrit brièvement les activi-
tés du département dans le cadre de ces diverses com-
pétences. La seconde partie porte sur les piliers sur
lesquels la Commission entend fonder une politique
générale de protection du consommateur.
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2.2.6.1. Les missions légales exercées
par le département

2.2.6.1.1. La protection des épargnants,
investisseurs et assurés contre l’offre
irrégulière de services financiers

Dans le cadre de la protection du public contre l’offre
irrégulière de services financiers (aussi appelé «contrôle
du périmètre»), le département a été saisi en 2005 d’un
grand nombre de demandes d’information (382 deman-
des écrites auxquelles s’ajoutent un nombre croissant
de demandes par téléphone). Les demandes d’informa-
tion écrites sont en baisse par rapport à l’an dernier ce
qui pourrait être l’indice d’une moindre sollicitation du
public belge pour des offres irrégulières.

Au cours de l’exercice écoulé, la Commission a décidé
de publier sept mises en garde sur son site internet.
Parmi les activités dénoncées, deux s’apparentaient au
phénomène du «phis(h)ing» (92) et deux autres à la
fraude du type «recovery room». Par ailleurs, la Com-
mission a pour la première fois été amenée à mettre le
public en garde contre la poursuite d’activités
d’intermédiation en assurances et de distribution d’as-
surances, alors que l’inscription de l’intermédiaire en
cause avait été radiée depuis plusieurs mois. Dans la
plupart des cas, la publication avait été précédée par
une dénonciation des indices d’activités irrégulières aux
autorités judiciaires.

En concertation avec la Commission de Surveillance du
Secteur Financier (CSSF), la Commission a aussi publié
un avis concernant une société de droit luxembourgeois
opérant en Belgique et dont les comptes annuels fai-
saient état d’un montant important de fonds rembour-
sables recueillis sous forme de titres obligataires. L’avis
visait à informer le public que ni la CSSF ni la Commis-
sion n’avaient été avisées de l’émission de titres de la
société et n’avaient été invitées à se prononcer sur l’éven-
tuelle approbation d’un prospectus d’émission.

Comme au cours des exercices précédents, la Commis-
sion a relayé sur son site internet les communiqués et
mises en garde de ses homologues européens qui lui
ont été transmis via le secrétariat de CESR-Pol. Le nom-
bre de communiqués ainsi publiés a connu une aug-
mentation significative, passant de 28 en 2004 à 49 en
2005. De son côté, le CEBS a entamé des travaux visant
à faciliter les contacts et l’échange d’information des
départements au sein de ses membres qui sont chargés
de veiller à la protection du public contre la réception
irrégulière de fonds remboursables du public.

Les Annexes au Moniteur belge sont une source d’in-
formation précieuse pour le contrôle du périmètre. La
description des activités statutaires peut en effet cons-
tituer un indice de l’intention de la société de dévelop-
per une activité pour laquelle un agrément, un enre-
gistrement ou une approbation est requis. Périodique-
ment et de façon sélective le département s’adresse
ainsi aux sociétés dont les statuts font référence à une
telle activité en leur rappelant le cadre légal et en leur
demandant, selon le cas, soit de régulariser la situation
soit de cesser toute activité réglementée et de modi-
fier les statuts.

2.2.6.1.2. Le contrôle des conditions
d’assurance et de la publicité dans
le secteur des assurances

La loi de contrôle des assurances et la loi sur le contrat
d’assurance terrestre ainsi que les nombreux arrêtés
pris en exécution de ces lois comportent un grand nom-
bre de dispositions qui règlent le contenu des polices
d’assurances. Conformément aux directives européen-
nes, le contrôle du respect de ces dispositions est
effectué a posteriori et de manière non systématique.

Actuellement, le contrôle des conditions d’assurance
intervient surtout lors de l’examen des plaintes qui ont
été déposées. Une check-list a été établie en vue de
contrôler la conformité des polices d’assurances vie aux
dispositions contraignantes de la loi de contrôle et de
l’arrêté royal du 14 novembre 2003 relatif à l’activité
d’assurances sur la vie. La liste des dispositions d’inté-
rêt général que les assureurs étrangers doivent respec-
ter dans le cadre de leurs activités en Belgique a été
actualisée.

La compétence de la Commission s’étend non seule-
ment aux conditions d’assurance, mais aussi à la publi-
cité pour les produits d’assurance. Une attention parti-
culière a été portée à cet aspect au cours de la période
sous revue. De nombreux consommateurs fondent leur
jugement sur la seule publicité, sans prendre connais-
sance de l’information précontractuelle disponible sur
le produit d’assurance. A la demande de la ministre de
la Protection de la consommation, la Commission a
accepté de collaborer à une étude du SPF Economie
dont le but est d’évaluer le caractère adéquat de la
réglementation actuelle en matière de publicité finan-
cière. Dans cette optique, le département a demandé
à une dizaine d’entreprises d’assurances de lui envoyer
la publicité et les conditions générales relatives aux pro-
duits commercialisés au cours du premier semestre
2005, en particulier pour les produits des branches 21

CBFA 2005

(92) Voir pour plus de détail sur ce phénomène le rapport du comité de direction 2005, p. 114.
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et 23 (93). Cet échantillon publicitaire a été complété
dans le courant du deuxième semestre. Au moment
de la clôture du présent rapport, l’étude était en voie
de finalisation.

Le département a assuré la rédaction des avis que le
ministre de l’Economie a demandé à la Commission
concernant la suppression de la garantie illimitée en
assurance RC auto, l’assurance du risque de terrorisme
et la couverture des participants à des missions de main-
tien de la paix à l’étranger (94).

Le département représente la Commission dans plusieurs
forums, tels la Commission des Assurances et ses grou-
pes de travail, le groupe de travail sur la couverture des
actes de terrorisme, le groupe de travail sur l’assurabilité
des chaises roulantes électriques dans le cadre de la RC
auto et le groupe de travail de la Communauté flamande
sur la couverture des volontaires.

2.2.6.1.3. Traitement des plaintes

La Commission n’est pas compétente pour connaître
d’un litige entre un établissement de crédit (95) ou une
entreprise d’investissement et un client déterminé, sauf
dans la mesure requise pour le contrôle. La Commis-

sion reçoit néanmoins un grand nombre de plaintes
individuelles sur des opérations bancaires ou boursiè-
res déterminées (près de 100 en 2005). Dans ces cas,
le plaignant est informé que sa plainte est transmise
au département de contrôle prudentiel des établisse-
ments de crédit et des entreprises d’investissement,
mais que, pour des raisons tenant au secret profes-
sionnel de la Commission, le plaignant ne sera pas in-
formé de la suite donnée. Le plaignant est par ailleurs
informé de la compétence du Service de médiation
Banques - Crédit - Placements pour traiter ce type de
plaintes et de la procédure à suivre à cet effet.

Dans le domaine de l’assurance, la situation est diffé-
rente. En vertu de l’article 15, § 1er, 3° du règlement
général, les entreprises d’assurances sont tenues d’in-
diquer que toute plainte au sujet d’un contrat peut
être adressée à la Commission. Dans le cadre de cette
compétence, le département a été saisi de 815 plain-
tes en 2005. Par ailleurs, le département a repris du
département en charge du statut des intermédiaires
d’assurances l’examen des plaintes des assurés à l’égard
des intermédiaires d’assurances (45 à partir de mai
2005). La répartition des plaintes par produit d’assu-
rance et les principaux motifs de plaintes sont ventilés
dans les graphiques ci-dessous.

Rapports d’activités

(93) Le département a également demandé à une dizaine d’établissements de crédit de lui envoyer la publicité qu’ils ont émise pour les dépôts
d’épargne.

(94) Pour de plus amples informations concernant ces avis, voir le rapport du comité de direction 2005, p. 118.
(95) A l’exception de l’activité menée en qualité d’entreprise de crédit hypothécaire.

  Pourcentage par produit d'assurance   Pourcentage par motifs de plaintes
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Pendant la période sous revue, la Commission a rendu
un avis sur la réforme envisagée par le Ministre de l’Eco-
nomie concernant le traitement des plaintes dans le sec-
teur des assurances. Cette réforme vise à centraliser
auprès d’une seule entité dotée de la personnalité juri-
dique le traitement des plaintes du public dans le sec-
teur des assurances (96). L’entité nouvelle aurait, en plus
de ses organes de gestion, un conseil de surveillance
ayant pour mission de veiller à l’indépendance et au bon
fonctionnement du système. La Commission serait re-
présentée dans ce conseil. En outre, elle serait habilitée
à s’informer des plaintes pour faire bénéficier ses mis-
sions de surveillance des informations ainsi recueillies.

La Commission a favorablement accueilli la réforme en-
visagée (97). Elle a cependant attiré l’attention sur l’op-
portunité de renforcer la base légale. Faisant suite à cette
suggestion, le Ministre a préféré attendre le vote du
projet de loi modifiant la loi du 25 juin 1992 sur le con-
trat d’assurance terrestre et la loi du 27 mars 1995 rela-
tive à l’intermédiation en assurances et à la distribution
d’assurances. Ce projet comporte en effet une base lé-
gale explicite permettant de finaliser la réforme.

2.2.6.1.4. Contrôle des entreprises
hypothécaires

Liste des entreprises de crédit hypothécaire

Durant l’année 2005, 5 entreprises ont été inscrites ou
enregistrées et l’inscription ou l’enregistrement de 20
autres entreprises a été supprimé principalement à la
suite de regroupements. Fin 2005, la liste des entrepri-
ses autorisées à proposer des crédits hypothécaires au
sens de la loi du 4 août 1992 comptait 229 sociétés,
dont 209 sociétés inscrites et 20 enregistrées.

Le tableau ci-dessous présente l’évolution de la liste
des entreprises de crédit hypothécaire.

CBFA 2005

(96) Actuellement, le traitement des plaintes en matière d’assurances est assumé par trois entités : la Commission, le SPF Economie et l’Ombuds-
man des Assurances mis en place par le secteur professionnel des assurances (voir le site de ce dernier : www.ombudsman.as).

(97) Le Conseil de la consommation a rendu le 30 novembre 2005 un avis d’initiative sur la réforme.

4002/21/13 4002/21/13 4002/21/13 4002/21/13 4002/21/13 5002/21/13 5002/21/13 5002/21/13 5002/21/13 5002/21/13 ecneréffiD ecneréffiD ecneréffiD ecneréffiD ecneréffiD

setircsnieglebtiordedsesirpertnE

snoisnepedsdnoftesecnarussa'dsesirpertnE 43 23 2-

tidércedsnoitutitsnI 44 34 1-
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sesirpertnesertuA 531 921 6-

setircsnieglebtiordedsesirpertne'dlatoterbmoN 812 902 9-

tiordelnolesseéutitsnocseértsigernesesirpertnE
erbmemtatEertuanu'd

62 02 6-

seértsigernetesetircsnisesirpertnesedlatoT 442 922 51-
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Contrôle des tarifs, documents et publicités

En vertu de la loi du 4 août 1992, toute adaptation des
documents (prospectus, tarif, acte, formulaire de de-
mande ...) doit être communiquée au préalable à la
CBFA. Durant l’année 2005, le département a ainsi
examiné près de 600 documents.

La loi du 4 août 1992 réglemente strictement la publi-
cité pour le crédit hypothécaire. Le contrôle de ces pu-
blicités a été remodelé dans un souci d’efficacité. Un
certain nombre d’entreprises hypothécaires ont été priées
de transmettre l’ensemble des publicités émises au cours
d’une période de référence. L’examen de ces documents
s’est révélé satisfaisant. La collecte des publicités émises
par les intermédiaires en crédit hypothécaire a été plus
ciblée. Ces dernières publicités ont continué à susciter
des remarques dans un cas sur quatre. Les intermédiai-
res ayant tardé à donner suite à ces remarques ont reçu
un rappel les priant d’adapter leur publicité et les avi-
sant de ce que, sinon, leur dossier serait transmis au SPF
Economie qui est habilité à constater, le cas échéant,
une infraction à l’article 23 de la loi du 14 juillet 1991
sur les pratiques du commerce.

Inspections sur place

Le département a procédé à trois inspections sur place
afin de vérifier le respect et la bonne application de la
loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire. Ces
inspections portent principalement sur le respect de
l’information contractuelle, la bonne application de la
variabilité du taux d’intérêt et la tenue correcte des
dossiers contentieux.

Plaintes

En 2005, une soixantaine de plaintes et de nombreu-
ses demandes de renseignements ont été examinées.
Les plaintes portent souvent sur la fin anticipée du con-
trat, le calcul de certains frais ou l’adaptation du taux
d’intérêt. Une répartition des plaintes selon les motifs
figure dans le tableau ci-dessous. Près de la moitié des
plaintes ont été jugées fondées et les suites nécessai-
res y ont été réservées.

Rapports d’activités

  Motifs de plaintes concernant le crédit hypothécaire
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Communication relative au blanchiment

Une communication a été adressée aux entreprises
hypothécaires inscrites qui ne sont pas soumises au
contrôle prudentiel de la Commission et qui n’avaient
dès lors pas reçu les circulaires relatives à la lutte con-
tre le blanchiment de capitaux et le terrorisme adres-
sées aux établissements de crédit et aux entreprises
d’assurances. La communication a rappelé auxdites en-
treprises hypothécaires leurs devoirs et obligations pour
contribuer à la détection des actes de blanchiment de
capitaux et de financement du terrorisme.

Examen d’une modification éventuelle
du cadre légal

Le département a entamé l’examen de certaines réfor-
mes qui pourraient utilement renforcer et rendre plus
efficace la surveillance des entreprises hypothécaires.
L’examen porte plus particulièrement sur trois sujets :
le statut des entreprises hypothécaires inscrites qui ne
sont pas soumises au contrôle prudentiel de la Com-
mission, le régime de contrôle a priori des tarifs et do-
cuments et le statut des courtiers et autres intermé-
diaires en crédit hypothécaire.

Travaux au niveau européen

Le département a participé aux travaux du Government
Experts Group on Mortgage Credit, qui a été constitué
par la Commission européenne en vue de l’assister dans
la définition d’une politique communautaire en ma-
tière de crédit hypothécaire (98).

2.2.6.1.5. Le secrétariat de la Commission
des Assurances

En 2005, le département a assuré le secrétariat de neuf
réunions de la Commission des Assurances et de douze
réunions de groupes de travail.

Dans un souci de transparence des actes de l’adminis-
tration et pour améliorer la visibilité de ses travaux, la
Commission des Assurances a décidé de publier ses
avis ainsi que des informations relatives à son statut et
à sa composition. La Commission a, à cet effet, mis un
espace à disposition sur son propre site Internet (99).

2.2.6.2. Piliers pour une politique générale
de protection des consommateurs

La loi du 2 août 2002 et la fusion de la CBF et de l’OCA
ont créé l’attente d’une protection adéquate du con-
sommateur de services financiers. Les tâches du dé-
partement, telles que décrites ci-dessus, contribuent
toutes à la protection des consommateurs. C’est éga-
lement le cas des nombreuses autres missions légales
de la Commission qui, en définitive, ont également pour
objectif de protéger l’épargnant, l’investisseur et
l’assuré.

Au cours de la période sous revue, la Commission s’est
efforcée d’inscrire l’exercice de ses diverses missions
légales dans le cadre d’une politique générale de pro-
tection des consommateurs, de nature à créer un en-
vironnement dans lequel le consommateur puisse trai-
ter en confiance avec les fournisseurs de services fi-
nanciers. L’élaboration d’une politique générale équili-
brée, cohérente et efficace de protection des consom-
mateurs concerne tous les départements de la Com-
mission et requiert une concertation avec l’ensemble
des acteurs, qu’il s’agisse des institutions financières
ou des consommateurs. En outre, cette politique gé-
nérale ne peut créer d’attentes irréalistes et doit donc
être instaurée progressivement.

Pour créer les conditions d’un tel environnement, la
Commission a, outre l’attention portée aux règles de
conduite, privilégié les trois piliers suivants : i) la for-
mation et l’information du consommateur ; ii) la pro-
motion du dialogue sur les questions de consomma-
tion ; iii) la prise en considération du contexte euro-
péen et international.

i) La formation et l’information
du consommateur

En juillet 2005, l’OCDE a approuvé une recommanda-
tion portant sur certains principes et bonnes pratiques
en matière de formation financière. Le département a
participé aux travaux préparatifs de cette recomman-
dation. Celle-ci s’appuie sur la constatation, d’une part,
de la complexité accrue des marchés et des produits
financiers et, d’autre part, de la tendance à déplacer
davantage de responsabilités et de risques vers les fa-

CBFA 2005

(98) Pour plus d’informations sur les travaux européens dans ce domaine, voir le rapport du comité de direction 2005, p. 119.
(99) Voir les rubriques «La CBFA» et «Organes consultatifs pour lesquels la CBFA assure le secrétariat» sur le site Internet de la CBFA.
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milles, notamment en vue de la retraite. Des études
menées dans un certain nombre de pays de l’OCDE
indiquent cependant que les connaissances des con-
sommateurs en matière financière sont particulièrement
faibles et que ceux-ci sont peu sensibilisés à ce pro-
blème et aux moyens d’y remédier. La recommanda-
tion encourage les pays de l’OCDE à améliorer les con-
naissances des consommateurs en matière financière.
A cet effet, l’OCDE avance un certain nombre de prin-
cipes et de bonnes pratiques : elle encourage les insti-
tutions financières à jouer un rôle important dans l’amé-
lioration des connaissances de leurs clients en matière
financière, elle recommande de mener des campagnes
de sensibilisation du grand public et elle souligne que
la formation aux matières financières devrait commen-
cer à l’école.

La Commission a entamé une réflexion sur le rôle de
catalyseur qu’elle pourrait jouer en vue de contribuer à
la concrétisation de cette recommandation de l’OCDE
dans notre pays. Il est en effet dans l’intérêt de tous
d’améliorer les connaissances du public en matière fi-
nancière : une telle amélioration aurait pour effet d’ac-
croître la confiance et la capacité de jugement des con-
sommateurs et dès lors d’améliorer le fonctionnement
du marché et la protection des consommateurs. Cette
réflexion se poursuit.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’information des con-
sommateurs, le département a, comme les années
précédentes, participé à plusieurs salons.

ii) La promotion du dialogue sur les questions
de consommation

Différentes initiatives ont été prises au cours de la pé-
riode sous revue afin de favoriser le dialogue sur les
questions touchant à la protection de la consomma-
tion.

Il a été convenu avec le Conseil de la consommation
que le département sera en principe invité à participer
en tant qu’expert aux discussions de la commission
«services financiers» qui concernent la protection du
consommateur de services financiers. Cette participa-
tion s’inscrit dans la ligne de celle que le département

exerce au sein de la Commission des Assurances, où
sont également représentés tant les secteurs profes-
sionnels concernés que les consommateurs.

Un dialogue tripartite périodique a été mis sur pied
avec le Service de médiation banques-crédit-placements
et l’Ombudsman des assurances. Au cours de la pé-
riode sous revue, deux réunions ont ainsi été organi-
sées au cours desquelles ont été discutés les dévelop-
pements dans le domaine du traitement des plaintes
auprès de chacune des trois institutions.

Enfin, une concertation périodique avec des représen-
tants des intérêts des consommateurs a été lancée sur
des thèmes qui relèvent de la compétence de la Com-
mission et qui concernent en particulier la protection
des consommateurs de services financiers.

iii) La prise en considération du contexte
européen et international

La lutte contre l’offre illégale de placements ou de ser-
vices d’investissement fait, depuis de nombreuses an-
nées, l’objet d’une collaboration structurée au sein du
CESR (et plus particulièrement au sein du groupe de
travail CESR-Pol). De son côté, le CEBS a, au cours de
la période sous revue, initié un renforcement de la coo-
pération dans la lutte contre la sollicitation illégale de
fonds remboursables du public.

Le département a participé à la réunion de travail or-
ganisée par le CESR avec des représentants d’associa-
tions de consommateurs et d’actionnaires sur la con-
tribution de ces associations à la politique du CESR. Le
rôle que pourrait jouer le CESR en matière de forma-
tion des consommateurs figurait également à l’ordre
du jour de la réunion. La question de l’amélioration
des connaissances des consommateurs en matière fi-
nancière a également été abordée dans le cadre de
l’OCDE. Les discussions à ce sujet ont abouti, en juillet
2005, à la recommandation de l’OCDE précitée. L’amé-
lioration des connaissances du grand public en ma-
tière d’assurance et, plus spécifiquement, de pensions
complémentaires fait l’objet d’un examen complémen-
taire de l’OCDE, auquel est associé le département.

Rapports d’activités
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2.3. Services communs

2.3.1.2. Effectif du service juridique

Le service juridique comprend au 31 décembre 2005
11 juristes (10,9 ETP), plus un membre de direction.
Deux postes vacants ont été pourvus en 2005.

2.3.1.3. Activités principales du service juridique

a) Fourniture d’avis juridiques individuels

En 2005, le service juridique a enregistré 284 deman-
des d’examen ou d’assistance juridiques dans des dos-
siers présentant un degré de complexité particulier sous
l’angle juridique et nécessitant par conséquent un exa-
men juridique plus approfondi. En 2004 et 2003, 154
et 106 demandes avaient respectivement été enregis-
trées. Par ailleurs, en 2005, 175 avis juridiques formels
ont été émis (contre 94 en 2004) dans tous les domai-
nes de compétence de la Commission.

L’augmentation sensible du nombre des demandes et
des avis fournis témoigne, d’une part, d’un réflexe ac-
cru des services de contrôle de recourir à un avis ou
une assistance juridiques du service juridique, et d’autre
part, de la complexité juridique croissante entourant
les activités de la Commission.

b) Préparation de textes législatifs et
réglementaires

L’importance et le degré de détail de l’activité norma-
tive européenne continuent à entraîner des travaux
importants de transposition des textes européens en
droit national. Ainsi, en 2005, le service juridique a pré-
paré les textes pour assurer la transposition de trois
directives :

Conglomérats financiers ;

Intermédiation en matière d’assurances ;

Prospectus pour les offres publiques de titres.

De façon générale, le renouvellement constant des tex-
tes de droit financier ne fait que se poursuivre. De plus,
des matières autrefois non couvertes sont maintenant
réglementées, ce qui n’est pas sans poser des défis
aux rédacteurs, car il est toujours plus difficile de ré-
glementer une matière nouvelle. Enfin, l’accroissement
de la diversité des matières couvertes, notamment mais
pas seulement en raison de l’intégration de l’OCA dans
la CBF pour former la Commission comme régulateur
unique, constitue un défi supplémentaire.

CBFA 2005

2.3.1. Service juridique

2.3.1.1. Missions du service juridique

Le service juridique a pour mission générale de veiller à
la qualité juridique des activités de la Commission, que
ce soit dans les dossiers à caractère individuel, les thé-
matiques d’ordre général, ou à l’égard des textes lé-
gislatifs et réglementaires dont la préparation est con-
fiée à la Commission.

Plus précisément, le service juridique remplit six mis-
sions principales :

Le service juridique a comme première mission de
fournir, selon le cas, un avis ou une assistance juri-
diques au comité de direction et aux autres servi-
ces de la Commission dans des dossiers individuels,
et de contribuer ainsi à la qualité du processus
décisionnel de l’institution.

Le service juridique assure la préparation de la plu-
part des textes législatifs ou réglementaires que le
Gouvernement charge la Commission de préparer
dans la sphère de ses compétences, notamment
pour assurer la transposition des directives euro-
péennes. Au sein de la Commission, le service juri-
dique effectue cette tâche en collaboration avec
les services de contrôle concernés, et dans certains
cas en concertation avec les services de la Banque
Nationale de Belgique.

Le service juridique apporte son expertise à l’élabo-
ration de politiques de contrôle à dimension juridi-
que importante, ainsi que pour la solution de ques-
tions ou thèmes juridiques à caractère général.

Le service juridique contribue à la représentation
de la Commission dans des travaux internationaux,
lorsque ces travaux sont à contenu juridique mar-
qué ou lorsqu’un collaborateur du service juridique
présente une expertise particulière dans la matière
concernée.

Le comité de direction a chargé le service juridique
de l’assister dans la rédaction des décisions de
sanction prises sur base de l’article 72 de la loi du
2 août 2002.

Le service juridique assure la coordination de la ré-
daction et veille à la cohérence juridique du rap-
port annuel du comité de direction.
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Outre les transpositions de directives, le service juridi-
que a ainsi en 2005 rédigé (ou contribué largement à la
rédaction de) l’arrêté royal du 26 septembre 2005 rela-
tif au statut des organismes de liquidation et des orga-
nismes assimilés à des organismes de liquidation, la nou-
velle législation sur les agents et courtiers bancaires (en
ce compris l’accompagnement de la négociation politi-
que et de la discussion parlementaire de ce texte),  et
s’est également occupé de la refonte de la réglementa-
tion comptable des entreprises d’investissement.

Le service juridique s’est aussi investi dans le remplace-
ment de l’arrêté royal du 14 février 2003 relatif à la
couverture des frais de fonctionnement de la CBF par
l’arrêté du 22 mai 2005, la modification de la loi du 20
juillet 2004 relative à certaines formes de gestion collec-
tive de portefeuilles d’investissement, l’arrêté royal du
22 décembre 2005 portant modification de l’arrêté royal
du 31 mars 2003 relatif aux obligations des émetteurs
d’instruments financiers admis aux négociations sur un
marché réglementé belge, et l’insertion d’un article 39
dans la loi du 6 avril 1995 pour assurer la possibilité
pour la Commission de sanctionner les manquements
aux règles de conduite établies par l’article 36 de ladite loi.

Le service juridique a également représenté la Com-
mission dans les travaux interministériels sur la sup-
pression des titres au porteur et l’élaboration de la
nouvelle législation en matière de dématérialisation des
titres.

Le service juridique s’occupe aussi de rédiger dans la
plupart des cas les projets d’avis de la Commission sur
les textes réglementaires prévus par les diverses légis-
lations.

c) Contribution à l’élaboration de politiques
de contrôle à dimension juridique
importante, ou de questions juridiques
à caractère général

Diverses tâches importantes de nature structurelle ont
été menées, comme la refonte des dispositions d’inté-
rêt général mentionnées sur le site de la CBFA pour les
quatre secteurs : établissements de crédit, entreprises
d’investissement, sociétés de gestion d’OPC, entrepri-
ses d’assurances. Des études importantes ont été
menées sur le nouveau règlement d’agrément des
réviseurs pour les entreprises sous statut, définition des
valeurs représentatives en matière d’assurances, le droit
au silence dans les demandes de renseignement
basées sur l’article 78 de la loi du 2 août 2002, l’appli-
cation de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assu-
rance terrestre aux assurances de groupe, aux fonds
de pension et aux caisses de pension, et l’assujettisse-
ment des OPC à la loi blanchiment.
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d) Représentation de la Commission
dans divers travaux internationaux

En 2005, le service juridique s’est particulièrement
investi dans la négociation des mesures d’exécution de
la directive sur les marchés d’instruments financiers
(MiFiD) et de la troisième directive blanchiment.

De façon générale, le service juridique participe aux
travaux du Groupe d’experts en matière de droit des
sociétés, présidé par la Commission européenne, ainsi
que, comme coordinateur, au Working Party I (Legal
and international cooperation) d’Euronext.

Il apporte une assistance spéciale comme expert à la
délégation belge au sein du Comité bancaire européen,
ainsi que du Comité européen des conglomérats
financiers. Il participe aussi aux travaux du Joint Forum
Working group on Regulatory and market differences
across financial sectors.

Enfin, le service juridique participe à la délégation belge
dans les travaux relatifs à la Convention sur l’harmoni-
sation des règles de droit matériel applicables aux
titres intermédiés, et menés sous les auspices d’Unidroit.
Il assure aussi la représentation de la CBFA dans l’Insti-
tut francophone pour la Régulation financière (IFREFI)
et a organisé à ce titre la quatrième session annuelle à
Bruxelles, en juin 2005.

e) Rédaction des décisions de sanction

Le comité de direction a chargé le service juridique de
l’assister dans la rédaction des décisions de sanction
prises sur base de l’art. 72 de la loi du 2 août 2002. En
2005, le service juridique a ainsi préparé plusieurs pro-
jets de décisions de sanction. Des collaborateurs du
service juridique peuvent aussi au cas par cas être dési-
gnés comme rapporteurs par l’auditeur, conformément
à l’art. 70, § 2, al. 2, de la loi du 2 août 2002.

f) autres tâches

Le service juridique a pour mission de coordonner la
rédaction de la partie juridique du rapport annuel et
d’en assurer la cohérence sous l’angle juridique. Enfin, il
gère les contentieux auxquels la Commission est partie.
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Pour les collaborateurs désignés en qualité de rappor-
teur, la difficulté de réserver des plages de temps suffi-
santes à consacrer à leur tâche de rapporteur conduit,
outre à des arbitrages délicats de priorités, à un allon-
gement de la durée des instructions.

Plus généralement, le recours systématique à de nou-
veaux rapporteurs afin de répartir les charges de tra-
vail nécessite un encadrement plus important dans les
différents stades de la procédure et ne permet pas de
capitaliser sur l’expérience acquise.

Devant ce constat, il a été décidé de progressivement
renforcer l’effectif permanent de l’auditorat afin d’équi-
librer l’appel aux autres collaborateurs et ainsi d’ac-
croître l’efficience des instructions.

2.3.2.2. Données statistiques

Au cours de la période sous revue, l’auditeur a été
chargé par le comité de direction de la Commission de
l’instruction de onze nouveaux dossiers. Ces dossiers
concernaient au total dix-sept personnes ou entrepri-
ses dans le chef desquelles le comité de direction de la
Commission avait constaté des indices sérieux de l’exis-
tence de pratiques susceptibles de donner lieu à l’im-
position d’une sanction administrative.

Dix-neuf auditions ont eu lieu au cours de la période.
Elles s’inscrivaient dans le cadre de neuf missions d’ins-
truction. Pour deux instructions menées dans le do-
maine des abus de marché, l’auditeur a recouru, aux
fins de recueillir des informations, aux accords de coo-
pération conclus avec d’autres autorités de contrôle
européennes.

Au cours de cette même période, l’auditeur a clôturé
trois dossiers d’instruction. Dans un quatrième dossier
qui concerne potentiellement deux personnes distinc-
tes, l’auditeur a transmis son rapport relatif aux indi-
ces d’infraction constatés pour l’une des personnes.
Dans le cadre de ce même dossier, il a été chargé par le
comité de direction, suite à l’audition de la personne
en cause devant le comité de direction (101), de de-
voirs complémentaires.

Un dossier est considéré comme clôturé lorsque l’en-
semble des indices d’infraction susceptibles de donner
lieu à une sanction administrative a été instruit et que
les conclusions de l’auditeur ont été déposées dans un
ou plusieurs rapports respectivement transmis ou mis
à la disposition du comité de direction et de la (ou des)

CBFA 2005

2.3.2. Auditorat

Par auditorat, on entend les fonctions d’instruction
confiées au secrétaire général, agissant en qualité
d’auditeur, dans les procédures de sanctions adminis-
tratives diligentées par la CBFA. Pour l’exercice de ces
fonctions, l’auditeur peut faire appel à du personnel
de la CBFA.

Le rôle de l’auditeur dans la procédure d’imposition de
sanctions administratives ainsi que le déroulement de
l’instruction de l’auditeur ont été décrits dans le rap-
port annuel précédent (100).

2.3.2.1. Organisation de l’auditorat

L’article 70, § 2 de la loi du 2 août 2002 précise que
pour chaque dossier d’instruction, l’auditeur désigne
un rapporteur parmi les membres du personnel de la
CBFA. Sous la conduite de l’auditeur, le rapporteur
prend en charge l’instruction, effectue les différents
devoirs d’enquête à charge et à décharge, constitue le
dossier, examine les éléments constatés à la lumière
des dispositions légales applicables, propose les con-
clusions et rédige un projet de rapport. Selon la tech-
nicité ou l’importance des dossiers, un ou deux colla-
borateurs sont désignés en qualité de rapporteur. Au
cours de l’exercice sous revue, quinze collaborateurs
différents ont assumés une charge de rapporteur.

A côté de ces collaborateurs ad hoc, l’auditorat dis-
pose d’un effectif permanent de deux collaborateurs.

La désignation en qualité de rapporteur de collabora-
teurs faisant partie des départements opérationnels ou
du service juridique et n’ayant antérieurement pas été
impliqués dans le traitement du dossier concerné per-
met de démultiplier les moyens mis à la disposition de
l’auditorat et de désigner les rapporteurs en fonction
de leur expertise et des caractéristiques spécifiques du
dossier. L’effectif permanent de l’auditorat assure quant
à lui le support administratif et la coordination
procédurale et scientifique afin de garantir la cohérence
des différents rapports.

Avec l’accroissement du nombre de dossiers confiés à
l’auditorat au cours de l’exercice sous revue, ce mo-
dèle d’organisation interne a été mis sous pression. En
effet, suite à l’accroissement du nombre de dossiers,
la charge de travail générée par la fonction de rappor-
teur est devenue difficilement conciliable avec les im-
pératifs premiers des départements.

(100) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 95.
(101) En application de l’art. 71, § 2, al. 2 de la loi du 2 août 2002.
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personne(s) concernée(s). En effet, dans la phase ulté-
rieure à savoir l’audition éventuelle de la (ou des)
personne(s) concernée(s) devant le comité de direc-
tion et la prise de décision, l’auditeur n’intervient que
pour présenter ses conclusions et n’intervient en aucune
manière dans le processus décisionnel en matière d’im-
position de sanctions administratives.

Les rapports transmis par l’auditeur au cours de la pé-
riode concernent respectivement :

deux personnes physiques dans un dossier concer-
nant une utilisation possible d’information privilé-
giée dont l’auditeur avait été saisi en 2004. Dans
ce dossier, les conclusions de l’auditeur ont fait l’ob-
jet d’un rapport distinct pour chacune des deux
personnes. Pour la première personne, le rapport
concluait à l’existence d’infractions aux articles 25,
§ 1er, 1°), a)  et 25, § 1er, 7° (102) de la loi du 2 août
2002 tandis que pour la seconde, il concluait à l’ab-
sence d’infraction à l’article 25, § 1er, 1°), a) ;

une personne physique dans un autre dossier con-
cernant une utilisation possible d’information pri-

vilégiée dont l’auditeur avait été saisi en 2004. Le
rapport concluait à l’existence d’une infraction à
l’article 25, § 1er, 1°), a) ;

deux personnes morales dans deux dossiers con-
cernant des déclarations de transactions dont l’audi-
teur avait été saisi en 2005. Dans les deux cas, l’audi-
teur a conclu à l’existence d’une infraction à l’arti-
cle 6 de l’arrêté royal du 31 mars 2003.

  

Au 1 mars 2006, seize dossiers étaient à l’instruction.
Ces dossiers concernent 35 personnes.

  

Depuis la date d’entrée en vigueur des dispositions de
la loi du 2 août 2002 relatives aux règles de procédure
pour l’imposition de sanctions administratives, l’audi-
teur a été saisi de 26 dossiers.

Ces dossiers concernaient des indices sérieux d’infrac-
tion aux législations suivantes :
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(102) L’article 25, § 1er, 1°), a) dispose qu’il est interdit à toute personne qui dispose d’une information privilégiée d’utiliser cette information en
acquérant ou en cédant ou en tentant d’acquérir ou de céder, pour son propre compte ou pour compte d’autrui, directement ou indirecte-
ment, les instruments financiers sur lesquels porte l’information ou des instruments financiers connexes. L’article 25, § 1er, 7° dispose qu’il est
interdit à toute personne qui dispose d’une information privilégiée d’inciter une ou plusieurs personnes à commettre des actes qui, si elle les
commettait elle-même, seraient interdits en vertu des 1° à 5° (du même article).
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2.3.3. Décisions prononcées par le comité de direction en matière
de sanctions administratives

CBFA 2005

Ces décisions sont commentées de manière thématique
dans les rapports d’activités relatifs à ces matières (103).

Le comité de direction a par ailleurs transmis quatre
dossiers aux autorités judiciaires, à savoir un dossier
portant sur la législation transparence et trois dossiers
en matière d’abus de marché.

En 2005, le comité de direction a prononcé cinq déci-
sions au terme de la procédure prévue aux articles 70
à 72 de la loi du 2 août 2002.

Une décision concernait la législation relative au blan-
chiment de capitaux et les quatre autres décisions la
matière des abus de marché.

(103) Voir le présent rapport, p. 46 et 69.

2.3.4. La fonction d’audit interne à la Commission

Avec la fusion de l’ancienne CBF et de l’ancien OCA, la
Commission, qui s’est par ailleurs vu confier plusieurs
nouvelles missions légales, est devenue une organisa-
tion caractérisée par une grande diversité de respon-
sabilités et de tâches. En 2005, le comité de direction a
instauré une fonction d’audit interne, ayant pour but
de l’assister dans la gestion des risques encourus par
l’institution dans l’exercice de ses nombreuses missions.
Il a, sur avis du conseil de surveillance, approuvé la
charte d’audit interne et arrêté, par là même, la mis-
sion, les responsabilités et les méthodes de travail du
service d’audit interne. La charte décrit également la
nature des audits à effectuer, ainsi que la communica-
tion des résultats obtenus. L’autorité de la fonction, les
relations de celle-ci avec d’autres fonctions ainsi que
son indépendance y sont aussi précisées.

Le rôle de l’audit interne se caractérise en substance
par les éléments suivants :

l’audit interne exerce sa mission d’une manière in-
dépendante, dépend à cet effet sur le plan admi-
nistratif du président du comité de direction et n’as-
sume pas de responsabilité opérationnelle ;

l’audit interne procède à des audits opérationnels,
à des audits financiers et à des audits de compliance.
Des examens ad hoc peuvent également être ef-
fectués à la demande du comité de direction. Lors
de la réalisation des audits et examens précités, les
normes professionnelles les plus élevées seront à
chaque fois appliquées ;

les processus de l’institution sont examinés quant à leur
effectivité, leur caractère contrôlable et leur continuité ;

l’audit interne s’attache particulièrement à vérifier
les processus qui contribuent à l’intégrité, à la con-
fidentialité et à la pertinence des informations qui
sous-tendent la prise de décisions ;

l’audit interne signale les manquements éventuels
qu’il constate dans l’organisation du fonctionne-
ment de l’institution, mais ne prend pas en consi-
dération les aspects touchant au contenu du pro-
cessus décisionnel ;

le comité de direction met à la disposition de l’audit
interne les moyens nécessaires pour qu’il puisse
accomplir correctement sa mission ;

l’audit interne fait rapport au comité de direction.
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2.3.5. Secrétariat général

L’institution CBFA et le contexte dans lequel elle effec-
tue ses missions de contrôle ont fortement évolué en
très peu de temps. L’on pense notamment :

à l’élargissement des missions de contrôle de la
CBFA et des moyens correspondants,

à la professionnalisation et l’internationalisation des
institutions soumises au contrôle,

aux normes internationales imposées aux autorités
de contrôle et aux évaluations et comparaisons aux-
quelles il est procédé dans ce cadre,

à l’augmentation constante des contacts avec les
autorités de contrôle étrangères, qui entraîne un
étalonnage tant de l’organisation que du contenu
du contrôle,

à la création du conseil de surveillance et d’une
fonction d’audit interne,

à la nécessité de collaborer, entre autres, avec la BNB.

Du fait de ce contexte évolutif, la CBFA est de plus en
plus amenée à rendre compte de son action et des
moyens qu’elle met en œuvre ainsi qu’à adapter son
fonctionnement.

Ceci vaut également pour les services du secrétariat
général, qui travaillent aujourd’hui au service d’une
institution de plus de 400 collaborateurs.

Les fonctions assurées par les services du secrétariat
général, outre la traduction et la documentation, sont
regroupées autour de quatre pôles :

l’administration du personnel et la gestion de l’in-
frastructure,

la gestion des ressources humaines et la communi-
cation,

l’informatique,

la comptabilité et le contrôle de gestion.

Le regroupement des fonctions «gestion des ressour-
ces humaines» et «communication» est le fruit d’une
réflexion menée par le comité de direction sur la com-
munication et la gestion des ressources humaines au
sein de la CBFA.

A côté de la fonction de porte-parole, qui a déjà été
professionnalisée en profondeur, la fonction de com-
munication couvre la responsabilité de la communica-
tion interne et la gestion de l’image de la CBFA au sens

large. Puisque la communication constitue également
l’un des instruments de la gestion des ressources hu-
maines, les fonctions «communication» et «gestion des
ressources humaines» ont été regroupées en un seul
service : «People and Communication».

Cette concentration de moyens doit permettre au ser-
vice de répondre aux besoins en communication et en
gestion des ressources humaines d’une institution de
plus de 400 collaborateurs.

Le comité de direction a par ailleurs réévalué le rôle de
la fonction «gestion des ressources humaines» au sein
de la CBFA. Cette fonction comporte deux niveaux : la
définition de la politique d’une part et la gestion jour-
nalière des ressources humaines d’autre part.

Il importe, dans une institution dont l’effectif va crois-
sant, d’attribuer correctement la responsabilité de la
gestion journalière des ressources humaines. Cette res-
ponsabilité incombe en premier lieu à la direction des
différents départements, qui cherche à affecter de ma-
nière optimale les ressources humaines à sa disposition.
A cette fin, elle joue un rôle crucial dans les campagnes
de recrutement, elle évalue les collaborateurs et leurs
besoins en formations, elle organise les tâches de ma-
nière à répartir la charge de travail de manière équili-
brée et décide d’une éventuelle réaffectation de cer-
tains collaborateurs au sein d’un département.

Une fonction «contrôle de gestion» a été créée en com-
plément de la comptabilité. Outre les tâches récurren-
tes effectuées dans le cadre du contrôle budgétaire
(contrôle et imputation des dépenses), cette fonction
couvre le contrôle de l’application de l’arrêté relatif à
la couverture des frais de fonctionnement (104) et no-
tamment :

le suivi et la gestion du cadre du personnel de la
CBFA ;

le calcul et l’appel des contributions de toutes les
entreprises visées par l’arrêté relatif à la couverture
des frais de fonctionnement ;

l’attribution des frais réels de la CBFA aux pôles ex-
CBF et ex-OCA ;

l’attribution aux entreprises individuelles de l’excé-
dent/du déficit ;

de manière générale, le suivi de l’adéquation des
contributions fixées par l’arrêté relatif à la couver-
ture des frais de fonctionnement avec le coût réel
du contrôle du secteur ou de la catégorie d’entre-
prises concernées.

(104) Voir le présent rapport, p. 16.
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La fonction «contrôle de gestion» couvre enfin l’ac-
tualisation des règles de contrôle interne au sein du
secrétariat général ainsi que le suivi et l’évaluation des
service level agreements conclus avec la BNB.

Les services du secrétariat général occupent 104 colla-
borateurs (chiffre exprimé en équivalents temps plein).

Sous «Administration et infrastructure» sont notam-
ment reprises les équipes qui assurent les services liés à
l’accueil, au courrier et à la reprographie, à l’approvi-
sionnement et à l’entretien des bureaux et bâtiments.

Ci-dessous sont esquissées les évolutions qu’ont
connues en 2005 les principaux dossiers du ressort du
secrétariat général.

La concrétisation de la collaboration
avec la Banque Nationale de Belgique

Conformément à l’arrêté royal du 17 septembre 2003,
pris en exécution de l’article 118 de la loi du 2 août
2002 et entré en vigueur le 1er janvier 2004, la CBFA
et la BNB cherchent, au travers de la mise en commun
de différents services dits de support, à optimaliser l’ef-
ficience et à assurer la maîtrise des coûts des institu-
tions concernées, étant entendu que leur indépendance
dans l’exercice de leurs fonctions reste garantie (105).

Au 1er janvier 2006, cette mise en commun des servi-
ces de support prenait la forme de quatorze conven-
tions de service entre la CBFA et la Banque Nationale
de Belgique.

Les conventions les plus importantes portent sur l’hé-
bergement de l’infrastructure informatique centrale de
la CBFA dans le centre informatique de la BNB, le re-
cours aux services de la BNB pour la sécurité et le gar-
diennage du bâtiment de la CBFA en dehors des heu-

res de bureau, la centralisation des achats auprès du
service des achats de la BNB et la gérance technique
des bâtiments.

Ces conventions visent à faire bénéficier la CBFA de
services professionnels et permanents dans des domai-
nes où, vu sa croissance soutenue, l’institution devrait
sinon consentir des efforts supplémentaires considéra-
bles. Toutes ces conventions ont d’influence immédiate
ni sur la charge de travail ni sur les effectifs des servi-
ces du secrétariat général.

D’autres conventions prévoient que la BNB mette de
l’espace d’archivage, des places de parking et des audi-
toriums à disposition de la CBFA, que la CBFA puisse
utiliser les services de reproduction de la BNB et que
les deux institutions accèdent réciproquement aux ser-
vices offerts par les bibliothèques et centres de docu-
mentation respectifs.

Une troisième catégorie de conventions porte sur un
certain nombre d’avantages sociaux offerts au sein de
la BNB, qui le sont également aux collaborateurs de la
CBFA : le restaurant d’entreprise et l’accueil des en-
fants pendant les vacances scolaires.

(105) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 104.

  Répartition des effectifs du secrétariat général
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Enfin, une convention prévoit que la CBFA se charge,
en cas de déficience des installations de la BNB, du
support logistique du contrôle en temps réel des
instruments financiers cotés, contrôle assuré par le
Fonds des Rentes.

Lors de la concrétisation de ces synergies, la CBFA est
particulièrement attentive à ce que le prix de revient
des services fournis soit conforme aux prix du marché
pour des services d’un même niveau de qualité.

Afin de garantir la neutralité fiscale de ces conventions
de service, une décision anticipée a, au cours de l’an-
née 2005, été demandée et obtenue auprès du service
«Décisions anticipées en matière fiscale» en ce qui con-
cerne la qualification TVA des actes posés dans le ca-
dre de cette obligation de collaboration.

Au cours de la période sous revue, la BNB et la CBFA se
sont en outre tenues mutuellement informées des mo-
difications qu’elles ont apportées ou qu’elles envisa-
gent d’apporter aux statuts pécuniaires et aux carriè-
res des membres de leur personnel.

L’intégration du personnel statutaire et
contractuel de l’ex-OCA.

Dès fin 2003 et les premiers mois après l’intégration
effective de l’ex-CBF et de l’ex-OCA, la CBFA avait dé-
fini en large concertation avec les représentants du
personnel, les principales mesures qu’elle souhaitait
mettre en œuvre pour concrétiser son objectif d’une
intégration aussi avancée que possible des statuts et
régimes de travail du personnel.

Toutefois la mise en place effective de ces mesures, qui
nécessitait un accord de toutes les parties, a été subor-
donnée par les organisations représentatives du per-
sonnel statutaire à une modification de la loi du 2 août
2002 afin de confirmer le caractère évolutif du statut
du personnel statutaire et les compétences du comité
de direction de la CBFA en la matière (106).

Les compétences du comité de direction ont été préci-
sées via une modification de l’article 55 de la loi du
2 août 2002 par la loi du 14 février 2005 (107).

Les modalités du processus d’intégration ont fait l’ob-
jet d’un accord signé le 25 mai 2005 avec les organisa-
tions syndicales tant du secteur privé que du secteur
public. Cet accord a été formalisé par un protocole

relatif à l’intégration du personnel de l’ex-OCA et par
une convention collective de travail fixant les modali-
tés du transfert optionnel de ce personnel dans le ré-
gime contractuel de la CBFA.

Les principales mesures reprises dans cet accord et
devant favoriser l’intégration du personnel de l’ex-OCA
à la CBFA étaient les suivantes :

alignement des conditions de travail et compensa-
tion financière pour la renonciation à certains avan-
tages via adaptation des barèmes,

alignement des avantages sociaux,

possibilité d’opter pour un régime contractuel plu-
tôt que statutaire moyennant réussite d’une pro-
cédure d’évaluation, avec accès à la carrière CBFA
et garantie d’une équivalence barémique.

Les différentes modifications visant à l’alignement des
avantages sociaux, des conditions de travail et la valo-
risation barémique pour le personnel de l’ex-OCA ont
été progressivement mises en œuvre en 2005. De même,
la conclusion de la convention collective a permis d’en-
gager la procédure permettant aux collaborateurs de
l’ex-OCA qui le souhaitaient, de renoncer au statut et
de demander un contrat de travail CBFA leur permet-
tant d’accéder après une période transitoire à une si-
tuation parfaitement équivalente à celles de leurs col-
lègues venant de l’ex-CBF. La procédure, arrêtée en
concertation avec les représentants du personnel, pré-
voyait une évaluation positive de compétences par un
bureau externe comme préalable à l’offre de contrat.
Elle prévoyait également que les candidats éventuels
qui n’avaient pas pu obtenir une telle évaluation
auraient la possibilité de se soumettre à une nouvelle
évaluation entre 2008 et 2010.

Au total, 54 collaborateurs statutaires ont obtenu une
évaluation positive ainsi, en conséquence, qu’une of-
fre de contrat dit d’intégration. Au 31 décembre 2005,
29 de ces collaborateurs avaient accepté l’offre.

Simultanément à la conclusion de la convention collec-
tive, les modalités du congé préalable à la retraite prévu
par l’arrêté royal du 25 mars 2003 ont été arrê-
tées (108). Ce régime, qui prend fin en septembre 2006
instaure un parallélisme avec le régime de pension an-
ticipée applicable aux collaborateurs contractuels et
permet aux collaborateurs de l’ex-OCA de mettre fin à
leur carrière professionnelle active à partir de 56 ans.

(106) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 101.
(107) Loi du 14 février 2005 modifiant la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers et l’article 40

de l’arrêté royal du 25 mars 2003 portant exécution de l’article 45, § 2, de cette loi, MB 4 mars 2005.
(108) Voir l’arrêté royal du 22 mai 2005 fixant les conditions du congé préalable à la mise à la retraite des membres du personnel statutaire

de la CBFA.
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Au cours de l’exercice, 12 collaborateurs ont sollicité
et obtenu le bénéfice de ce régime. Pour 6 d’entre
eux, ce régime prendra effet en 2006.

La CBFA a accordé en 2005 toute l’attention nécessaire
à la mise en œuvre des diverses modalités devant con-
duire à une intégration aussi harmonieuse que possible
des membres du personnel de l’ex-OCA soumis à un
statut comportant des différences parfois importantes.
Pour certains, ces différences disparaîtront entièrement
à un terme rapproché. Pour d’autres, qui conservent le
statut public, elles ont pu être sensiblement réduites et
ne doivent pas faire obstacle à leur intégration. A l’en-
droit de ces collaborateurs, la CBFA a la responsabilité
de veiller à l’application du statut et à son évolution
compte tenu des particularités propres à l’institution.
Elle entend assumer pleinement cette responsabilité et
souhaite dégager au plus vite, avec l’appui des organi-
sations syndicales concernées, un encadrement efficace,
pragmatique et adapté aux réalités de l’institution, tant

pour la mise en œuvre du statut administratif que pour
la représentation du personnel statutaire dans les orga-
nes de concertation sociale.

Evolution des effectifs en 2005

L’arrêté royal du 22 mai 2005 a fixé le nombre maxi-
mum de membres du personnel à 406 équivalents
temps plein (ETP). Ce nombre est le résultat de la fu-
sion des effectifs totaux de l’ex-CBF et de l’ex-OCA. Il
tenait compte, d’une part, des engagements complé-
mentaires nécessaires afin de compléter le cadre et,
d’autre part, du fait que certains collaborateurs ex-OCA
peuvent faire usage de la possibilité de bénéficier d’un
congé préalable à la retraite, qui leur a été offerte dans
le courant de l’année 2005.

Le comité de direction a décidé de répartir comme suit
402 (109) équivalents temps plein entre les départe-
ments et services :

(109) Quatre équivalents temps plein n’ont pas été affectés, de manière à préserver une marge de flexibilité.

  Répartition des effectifs (sur 402 ETP)

  Répartition des effectifs par départements et services, hors secrétariat général
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Campagne de recrutement

Malgré le nombre important d’engagements en 2005,
il subsiste un besoin important en personnel spécialisé :
en décembre 2005, la CBFA a dès lors lancé une nou-
velle campagne de recrutement à grande échelle, tant
dans la presse généraliste que spécialisée, en vue de
pourvoir 22 fonctions au sein du personnel universitaire
et 4 fonctions au sein du personnel administratif.

Cette campagne s’adresse encore une fois à des colla-
borateurs potentiels expérimentés ; elle a suscité un
intérêt très large.

Rapports d’activités

32 nouveaux collaborateurs sont entrés en service dans
le courant de l’année 2005 : 23 membres du cadre,
dont 5 juristes, 17 collaborateurs de formation écono-
mique et financière, 1 traducteur, et 9 collaborateurs
administratifs.

En contrepartie de ce nombre important d’engage-
ments, la Commission a enregistré 17,8 départs (chif-
fre exprimé en équivalents temps plein). La croissance
nette de l’effectif total selon le registre du personnel
s’élève donc à environ 14 équivalents temps plein.

Les départs concernent principalement des collabora-
teurs admis à la retraite, des collaborateurs qui pren-
nent une retraite anticipée ou des contrats à durée
déterminée qui sont arrivés à terme. Le nombre de
collaborateurs qui quittent volontairement la CBFA reste
très limité ; en 2005, cela a concerné un universitaire
et trois collaborateurs administratifs.

(110) Par «effectif disponible», l’on entend le nombre total de membres du personnel inscrits au registre du personnel à l’exception des membres du
personnel bénéficiant du régime d’interruption de carrière ou de crédit-temps, des membres du personnel mis en non-activité jusqu’à la date
où, conformément à la CCT de l’entreprise du 18 février 1999, ils seront admis à la retraite anticipée, des membres du personnel détachés et
des malades de longue durée.

3002 3002 3002 3002 3002 4002 4002 4002 4002 4002 5002 5002 5002 5002 5002

)PTE(lennosrepudertsigerelnolesfitceffE 30,383 33,383 36,793

)PTE()011(elbinopsidfitceffE 37,763 39,963 85,573

)sétinune(lennosrepudserbmemederbmoN 904 804 124

Depuis l'intégration, les effectifs ont évolué comme suit :

  Répartition des effectifs (hors secrétariat général) par métier
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Caractéristiques du personnel en 2005

A la fin de l’année 2005, la CBFA comptait approximati-
vement autant de collaborateurs de formation universi-
taire (52%) que de formation non universitaire (48%).
De même, elle emploie pratiquement autant de collabo-
rateurs masculins (50,6%) que féminins (49,4%). La pro-
portion de collaboratrices féminines dans le cadre de di-
rection a augmenté de 7% par rapport à la fin 2004.

L’âge moyen des collaborateurs de la CBFA est 41 ans.

25% des membres du personnel ont opté pour un
régime de travail à temps partiel. Il s’agit tant de ca-
dres que de non-cadres. Le régime le plus courant est
80%. Le temps de travail moyen s’élève à 94,4%.

Gestion des carrières

Gestion des régimes de travail distincts

L’ordre du jour du service du personnel a, en 2005, été
dominé principalement par la mise en œuvre des princi-
pes définis dans la convention collective de travail du
25 mai 2005 (111) relative au transfert des membres
du personnel de l’ex-OCA à la CBFA (112).

Depuis l’intégration, deux régimes de travail coexistent
au sein de la CBFA : le régime contractuel et le régime
statutaire. Fin 2005, l’institution comptait, d’une part,
321,1 collaborateurs (expression en équivalents temps
plein) contractuels occupés dans le cadre d’un contrat
de travail soumis à la législation applicable, aux CCT en
vigueur dans le secteur et dans l’entreprise (113).
L’institution comptait, d’autre part, 76,6 collaborateurs
statutaires (expression en équivalents temps plein) sou-
mis au statut administratif et aux conditions de rému-
nération et de pension de l’ex-OCA (114).

Mobilité interne

Ces deux dernières années, le comité de direction avait
estimé qu’il n’était pas souhaitable de pourvoir les fonc-
tions vacantes au sein du personnel par le biais de la
mobilité interne. La raison principale en était que les
départements, vu entre autre l’intégration de la CBF et
de l’OCA et l’extension des compétences de la CBFA,
avaient besoin de consolidation et de stabilité.

Au cours de la seconde moitié de l’année 2005, le co-
mité de direction a décidé de lever le statu quo et de
répondre aux aspirations légitimes des collaborateurs
de la CBFA à la mobilité interne. Fin 2005, le comité de
direction s’est prononcé favorablement sur la mobilité
interne de 9 collaborateurs.

La mobilité interne concerne presque tous les départe-
ments de la CBFA et peut donc être qualifiée de succès.

Le comité de direction entend, au cours des prochai-
nes années, concrétiser davantage la mobilité interne
et l’aborder de manière plus structurelle. Une telle po-
litique de mobilité interne requiert une planification à
moyen terme, ce qui suppose d’une part une identifi-
cation tant du profil des collaborateurs que des be-
soins des départements et d’autre part une prépara-
tion et une formation adéquate à la mobilité éventuelle.

Formation

La CBFA consacre une grande importance à la forma-
tion (permanente) de ses collaborateurs, y compris à
leur formation linguistique. Les collaborateurs ont la
possibilité de participer à des formations en interne ou
à des séminaires ou cycles de formation organisés par
des tiers.

Le nombre de journées de formation a, en 2005, aug-
menté de 60% par rapport à 2004. 64% du nombre
total de journées de formation a été consacré à des
formations externes et 36% à des formations en in-
terne.

Tant le personnel cadre (70%) que le personnel non
cadre (30%) a participé à ces formations.

Le budget total dédié à la formation, frais de transport
et de séjour non compris, a augmenté de 177% par
rapport à 2004.

Evaluations

En 2005, des systèmes d’évaluation distincts, datant
d’avant l’intégration de la CBF et de l’OCA, étaient
encore en vigueur au sein de la CBFA : les collabora-
teurs ex-CBF et les collaborateurs engagés depuis l’in-

CBFA 2005

(111) Convention collective de travail conclue en exécution de l’article 40 de l’arrêté royal du 25 mars 2003, tel que modifié par l’article 24 de la loi-
programme du 5 août 2003.

(112) Voir le présent rapport, p. 89.
(113) Voir le présent rapport, p. 94.
(114) Article 55 de la loi du 2 août 2002, tel que modifié par l’article 3 de la loi du 14 février 2005 modifiant la loi du 2 août 2002 relative à la

surveillance du secteur financier et aux services financiers et l’article 40 de l’arrêté royal du 25 mars 2003 portant exécution de l’article 45, § 2,
de cette loi.
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tégration ont été évalués selon un système fondé sur
des objectifs opérationnels et organisationnels à fixer
annuellement. Pour les collaborateurs ex-OCA, les ca-
pacités, les prestations et le comportement ont été
évalués sur la base d’une grille de points.

Les systèmes d’évaluation avaient, pour les deux grou-
pes, des implications financières ainsi que, potentielle-
ment, une incidence sur le déroulement de la carrière
du collaborateur concerné. Ils reposent toutefois sur
une approche différente.

Le protocole d’accord du 25 mai 2005 (115) a déclen-
ché l’application généralisée du système d’évaluation
de l’ex-CBF à partir de 2006. Les incidences sur le
déroulement de la carrière pour les membres du
personnel statutaires fait cependant encore l’objet de
négociations avec les représentants du personnel.

Des sessions d’information ont été organisées tant pour
les évaluateurs que pour les membres du personnel
afin de rappeler les objectifs et l’impact potentiel des
évaluations.

Projets informatiques

Au cours de l’année écoulée, la priorité a été donnée à
l’intégration et l’harmonisation des solutions informa-
tiques offertes aux différents départements de la CBFA,
qu’ils soient issus de l’ex-CBF ou de l’ex-OCA, ainsi
qu’à la poursuite des synergies avec la BNB dans le
domaine de la mise en commun de l’infrastructure in-
formatique centrale des deux institutions d’une part et
dans le traitement de l’information financière externe
d’autre part.

Dans le prolongement du déménagement réalisé en
2004 et de l’installation des serveurs centraux de la
CBFA dans le centre informatique de la BNB, les ré-
seaux de l’ex-CBF et de l’ex-OCA ont été intégrés et
offrent désormais à l’ensemble des collaborateurs de
la CBFA un environnement bureautique unifié. Reste à
intégrer les bases de données signalétiques utilisées res-
pectivement au sein de la CBF et de l’OCA.

Dans le souci d’améliorer l’efficacité et la performance
de la gestion de leurs systèmes ainsi que pour élargir
les possibilités de collaboration opérationnelle, la CBFA

et la BNB ont ensuite examiné les scénarios possibles
d’interconnexion de leurs réseaux permettant d’élargir
les possibilités de collaboration, de réaliser des écono-
mies d’échelles tout en assurant la sécurité des infor-
mations propres à chaque institution. Sous réserve de
finalisation en temps voulu des examens relatifs à la
sécurité et à la confidentialité du traitement des don-
nées, cette interconnexion est planifiée pour le mois
de juillet 2006.

En matière de traitement de l’information financière
externe, les efforts d’harmonisation se sont traduits
en 2005 par l’application aux entreprises d’assurances
et aux fonds de pension du modèle existant pour la
collecte de l’information externe fournie par les éta-
blissements de crédit, gérée conjointement par la BNB
et la CBFA. A partir de 2006, les informations financiè-
res périodiques des entreprises d’assurances et des
fonds de pension seront, comme celles des établisse-
ments de crédit, transmises à un guichet unique, à sa-
voir la BNB qui en assurera le suivi de la réception et la
validation et les mettra à la disposition de la CBFA.

Dans ce même domaine du reporting financier, la pers-
pective de devoir assurer la conformité de l’informa-
tion financière rapportée par les établissements de crédit
aux normes IFRS et au dispositif «Bâle 2» a motivé la
BNB et la CBFA à adopter une standardisation plus avan-
cée du langage informatique de communication de
cette information. Avec l’appui du secteur, la CBFA et
la BNB ont ainsi choisi le XBRL (eXtensible Business
Reporting Language) comme langage de collecte du
reporting consolidé IAS entrant en vigueur au 31 mars
2006. Ce langage basé sur le standard XML (eXtensible
Markup Language) devra permettre aux entreprises de
mettre en œuvre un reporting interne et externe plus
fiable et plus rapide et d’augmenter ainsi l’efficacité
de leurs échanges d’information avec la BNB et la CBFA.
Dans un premier temps cependant, cette modernisa-
tion a nécessité en 2005 un investissement non négli-
geable pour les entreprises contrôlées comme pour la
BNB et la CBFA dans la refonte de leurs systèmes de
collecte et d’analyse – prudentielle et statistique.

La collaboration avec la BNB permet également au ser-
vice informatique de la CBFA de mieux se concentrer
sur le développement d’applications informatiques ve-

Rapports d’activités

(115) Voir le présent rapport, p. 89.
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nant en appui direct des départements et services de
contrôle et pour lequel leur proximité, leur flexibilité et
leur connaissance des processus de contrôle constituent
un atout essentiel.

La gestion des projets informatiques de la CBFA est
confiée à un comité de pilotage informatique composé
d’un représentant de chaque département de la CBFA
ainsi que de responsables informatiques de la CBFA et
de la BNB. Outre le suivi des projets, ce comité assure
la coordination entre les activités informatiques pro-
pres à la CBFA et les activités informatiques mises en
commun avec la BNB.

Au cours de cette année également, deux collabora-
teurs expérimentés du service Informatique auront été
détachés afin de renforcer l’équipe «Audit informati-
que» constituée au sein du département «Contrôle
prudentiel des Etablissements de crédit».

Concertation sociale

La CBFA relève - avec la Banque Nationale de Belgique
SA, l’Office national du Ducroire, le Fonds de partici-
pation, la SA Société fédérale de Participations, la Lo-
terie nationale et la SA Credibe - de la Commission
paritaire 325.

L’ordre du jour de la Commission paritaire a été do-
miné par les négociations visant à prolonger la con-
vention collective de travail du 12 mai 2003, dont les
dispositions relatives à la sécurité d’emploi expiraient
le 31 décembre 2004. Ces négociations n’ont pas pu
être conclues et se poursuivront en 2006.

Deux sous-parties de l’accord sectoriel précité restent
acquises :

les dispositions qui concernent les efforts en fa-
veur des personnes qui relèvent de groupes à ris-
que - en vertu desquelles les entreprises s’enga-
gent à consacrer au moins 0,10% de la masse sa-
lariale totale du secteur au recrutement, au main-
tien et à la formation de personnes qui, dans le
secteur, appartiennent à un groupe à risque ou qui
bénéficient d’un parcours d’insertion, ainsi qu’à la
formation et à l’accompagnement de travailleurs
menacés ou âgés - sont prolongées de deux ans
par la CCT du 29 septembre 2005 ;

les dispositions relatives à la procédure à suivre en
cas de licenciement individuel pour manquement
professionnel ou disciplinaire sont prorogées par
tacite reconduction pour une période de trois ans.

Au niveau de l’entreprise, la concertation sociale a prin-
cipalement porté sur :

l’intégration des collaborateurs ex-OCA dans tous
ses aspects et, en particulier, l’harmonisation des
statuts du personnel, par l’adaptation du statut pé-
cuniaire des membres du personnel statutaires et
la proposition à ces derniers de contrats dits d’in-
tégration. L’accord du 25 mai 2005 (116) consti-
tue le premier résultat de cette concertation ;

une politique de gestion des ressources humaines
moderne et transparente.

Une convention collective de travail relative au règlement
d’assurance groupe a été conclue le 9 novembre 2005. Celle-
ci confirme, pour la période allant du 1er janvier 2006 au
31 décembre 2006, la possibilité de quitter la CBFA à 56 ans
aux conditions prévues par la CCT du 30 janvier 2002.

CBFA 2005

(116) Voir le présent rapport, p. 89.
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2.4. Comptes annuels pour l’exercice 2005

Les comptes annuels de la Commission pour l’exercice 2005 ont été adoptés par le conseil de surveillance le
31 mars 2006 en vertu de l’article 48, § 1er, 4°, de la loi du 2 août 2002.

1. BILAN (en 000 €)

Rapports d’activités

FITCA 5002/21/13 4002/21/13

SESILIBOMMISFITCA 220.95 651.26

tnemessilbaté'dsiarF.I 000.3 000.5

selleroprocniteselleroprocsnoitasilibommI.II 220.65 651.75

selleroprocsnoitasilibommI.1

snoitcurtsnoctesniarreT.A 376.45 729.55

egallituotesenihcam,snoitallatsnI.B 492 524

tnaluorleirétamtereiliboM.C 056 408

selleroprocnisnoitasilibommI.2 504 0

STNALUCRICSFITCA 299.93 791.44

sulpuananuàsecnaérC.VI 039.6 954.11

tnemennoitcnofuaseéilsecnaérC.A 067.5 547.3

secnaércsertuA.B 071.1 417.7

stnemecalP.V 000.52 000.22

selbinopsidsruelaV.IV 844.7 185.7

noitasiralugéredsetpmoC.IIV 416 751.3

FITCA'LEDLATOT 410.99 353.601

FISSAP 5002/21/13 4002/21/13

SERPORPXUATIPAC 057.21 565.01

sevreséR.II 057.21 565.01

selbinopsidnisevreséR 057.21 565.01

.A elarénégeriatégdubevreséR 578.1 932.1

sétidiuqiledevreséR.B 578.01 623.9

TNEMECNANIFEDSDNOF 810.21 892.21

SNOISIVORP 876.4 639.6

segrahcteseuqsirruopsnoisivorP.III 876.4 639.6

serialimissnoitagilbotesnoisneP.A 222.1 272.1

segrahcteseuqsirsertuA.C 654.3 466.5

SETTED 865.96 455.67

nanu'dsulpàsetteD.VI 014.34 822.54

tidércedstnemessilbatE2.A 010.34 820.44

tnemennoitcnofuaseéilsettedsertuA2.B 004 002.1

sulpuananuàsetteD.V 715.42 373.92

eénna'lsnadtnaéhcénanu'dsulpàsetteD.A 818.1 275.2

tnemennoitcnofuaseéilsetteD.C 723.4 598.2

sruessinruoF.1 813.3 784.1

settedsertuA.2 900.1 804.1

selaicosteselairalas,selacsifsetteD.D 807.6 477.5

stôpmI.1 267 936

selaicossegrahctesnoitarénuméR.2 649.5 531.5

settedsertuA.E 466.11 231.81

noitasiralugéredsetpmoC.IV 146.1 359.1

FISSAPUDLATOT 410.99 353.601
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2. COMPTE DE RESULTATS (en 000 €)

STATLUSEREDETPMOC 5002ecicrexE 4002ecicrexE

.I stiudorP 902.47 832.76

tnemennoitcnofedsiarfxuasnoitubirtnoC.A 003.37 913.66

stiudorpsertuA.B 909 919

.II tnemennoitcnofedsiarF 646.85 537.74

srevidsneibtesecivreS.A 259.5 814.6

snoisnepteselaicossegrahc,snoitarénuméR.B 651.15 183.04

tnemennoitcnofuaseéilsecnaércrusruelavedsnoitcudéR.C 94 58

segrahcteseuqsirruopsnoisivorP.D 908- 289-

snoitasilibommirustetnemessilbaté'dsiarfrusstnemessitromA.E 892.2 338.1

tnemennoitcnofedtnedécxE.III 365.51 305.91

sreicnanifstiudorP.VI 604 642

stnalucricsfitcasedstiudorP.A 604 642

serèicnanifsegrahC.V 021.2 716.1

settedsedsegrahC.A 611.2 316.1

serèicnanifsegrahcsertuA.C 4 4

tnemennoitcnofedtnaruoctnedécxE.IV 948.31 231.81

slennoitpecxestiudorP.IIV 927.1

slennoitpecxesegrahcteseuqsirruopsnoisivorpedsesirpeR.B 927.1

.IIIV sellennoitpecxesegrahC 927.1

sellennoitpecxesegrahcsertuA.D 927.1

.XI ecicrexe'ledtnemennoitcnofedtnedécxE 948.31 231.81

ecicrexe'ledtnemennoitcnofededlosudtnemetiarT 5002ecicrexE 4002ecicrexE
retceffaàecicrexe'ledtnemennoitcnofedtnedécxE.A 948.31 231.81

selbinopsidnisevresérxuasnoitatceffA.C 581.2

5002iam22udlayorétêrra'ledutrevnestnemesruobmeR.D
AFBCaledtnemennoitcnofedsiarfsederutrevuocalàfitaler 466.11 231.81
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Rapports d’activités

A. BILAN

3. ANNEXES (en 000 €)

FITCA

SNOITASILIBOMMISEDTATE.II
tesniarreT

snoitcurtsnoc erawtfoS
edsiarF

tnemeppolevéd

,snoitallatsnI
tesenihcam

egallituo

tereiliboM
leirétam

tnaluor

noitisiuqca'druelaV)a

tnedécérpecicrexe'ledemretuA 848.65 868 770.1 241.1

ecicrexe'ledsnoitatuM

snoitisiuqcA 81 861 504 621 571

sertuA

ecicrexe'dnifnE 668.65 630.1 504 302.1 713.1

ruelavedsnoitcudértestnemessitromA)b

tnedécérpecicrexe'ledemretuA 129 868 256 833

ecicrexe'ledsnoitatuM

sétcA 272.1 861 752 923

sertuA

ecicrexe'dnifnE 391.2 630.1 909 766

ecicrexe'dnifneettenelbatpmocruelaV)c 376.45 0 504 492 056

EIREROSERTEDSTNEMECALP.V 5002ecicrexE 4002ecicrexE
secnaniFFPSelaivséutceffestnemecalP 000.52 000.22

FISSAP

SEGRAHCTESEUQSIRRUOPSNOISIVORP.2 5002ecicrexE
uaséilsiarfsednoitamitsE

stnemetsuja/tnemeganéméd 431
esueigitilettednoisivorP 223

snoisneP 222.1

etiarteralàesimalàelbalaérpégnoC 000.3
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seturbsnoitubirtnoC.1A
5002ecicrexE 4002ecicrexE

.1 tnemessitsevni'dsesirpertne,tidércedstnemessilbatE
01.tra-stnemecalpneliesnocedsétéicoste

467.71 589.61

.2 41.tra-noissimé'dsreissoD 437.1 356.1

.3 71te61,51.tra-tnemecalpedsemsinagrO 903.22 888.02

.4 12.tra-eglebéhcramnurussnoitatoC 762.6 516.5

.5 22.tra-sruetammosnocsednoitcetorptetarotiduA 057 686

.6 FBC-xesreviD 560.4 089.3

.7 2.tra-secnarussasedruetceS 764.51 105.21

.8 4.tra-seriaidémretnI 263.3 355.2

.9 ACO-xesreviD 194.2 773.2

latoT 902.47 832.76

settensnoitubirtnoC.2A
5002ecicrexE 4002ecicrexE

.1 tnemessitsevni'dsesirpertne,tidércedstnemessilbatE
01.tra-stnemecalpneliesnocedsétéicoste

015.41 811.21

.2 41.tra-noissimé'dsreissoD 437.1 356.1

.3 71te61,51.tra-tnemecalpedsemsinagrO 600.91 309.41

.4 12.tra-eglebéhcramnurussnoitatoC 911.5 600.4

.5 22.tra-sruetammosnocsednoitcetorptetarotiduA 057 686

.6 FBC-xesreviD 560.4 089.3

.7 2.tra-secnarussasedruetceS 847.11 386.7

.8 4.tra-seriaidémretnI 263.3 355.2

.9 ACO-xesreviD 152.2 425.1

latoT 545.26 601.94

II. D. Provisions pour risques et charges

B. COMPTE DE RESULTATS (en 000 €)

I. A. CONTRIBUTIONS AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT

II. B. 1. Employés inscrits au registre du personnel

II. B. 2. Rémunérations, charges sociales et pensions

5002ecicrexE 4002ecicrexE
)a ecicrexe'lederutôlcedetadalàlatoterbmoN 124 804

)b nielpspmetstnelaviuqénelennosrepudneyomfitceffE 893 783

)c seétserptnemevitceffeserueh'derbmoN 238.435 276.435

5002ecicrexE 4002ecicrexE
)a stceridxuaicossegatnavatesnoitarénuméR 096.92 823.72

)b selaicossecnarussa'dselanortapsnoitasitoC 000.8 671.7

)c selagél-artxesecnarussaruopselanortapsemirP 412.6 276.1
)d lennosrepedsiarfsertuA 467.5 898.2
)e snoisneP 884.1 703.1

latoT 651.15 183.04

5002ecicrexE 4002ecicrexE
tnemeganéméduaséilsiarfsednoitamitsE 802- 387-

sreviD 050.2- 3

tnemecnanifedsdnofnoitatceffA 082- 202-
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C. DROITS ET OBLIGATIONS NON REPRIS DANS LE BILAN

Rapports d’activités

(117) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 110-111.
(118) Arrêté royal fixant les conditions du congé préalable à la mise à la retraite des membres du personnel statutaire de la CBFA, MB 27 mai 2005.

Litiges en cours et autres engagements

La Commission fait l’objet de quelques actions en res-
ponsabilité, fondées sur de prétendus manquements
dans le contrôle d’établissements de crédit, d’entrepri-
ses d’investissement ou de sociétés de capitalisation.
Une action ouverte à l’étranger invoque sa responsabi-
lité dans le cadre d’un prospectus qu’elle a approuvé.
La Commission estime, au vu des circonstances parti-
culières de chacune de ces actions, que celles-ci sont
irrecevables et/ou non fondées.

Commentaire des comptes annuels 2005

1. Cadre juridique

Les comptes annuels sont établis conformément aux
dispositions de l’article 57 de la loi du 2 août 2002
relative à la surveillance du secteur financier et aux ser-
vices financiers, ainsi que conformément aux disposi-
tions de l’arrêté royal du 12 août 2003, qui contient le
schéma des comptes annuels.

2. Règles d’évaluation

Les règles d’évaluation ont été approuvées par le con-
seil de surveillance le 15 octobre 2003 et adaptées le
15 avril 2005 (117).

Frais d’établissement

Les frais de restructuration sont mis entièrement à
charge de l’exercice au cours duquel ils ont été affectés.

La provision constituée pour les charges liées au ré-
gime du congé préalable à la mise à la retraite, tel
qu’instauré par l’arrêté royal du 22 mai 2005 (118),
est portée à l’actif et amortie proportionnellement aux
montants versés chaque année dans le cadre de ce
régime.

Actifs immobilisés

Les licences informatiques sont entièrement amorties
durant l’année de leur acquisition.

Sont considérés comme des immobilisations corporel-
les, les achats dont le prix unitaire est d’au moins 1.000
euros et qui sont opérés dans un objectif d’utilisation
durable.

La rubrique «Immobilisations corporelles» est ventilée
comme suit :

installations, machines et outillage ;

mobilier et matériel roulant ;

autres immobilisations corporelles.

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à
leur prix d’acquisition et sont amorties de manière li-
néaire sur une période de quatre ans, à l’exception du
hardware qui est amorti sur 3 ans.

La valeur d’acquisition du siège social de la CBFA est
amortie sur une période de 25 ans, parallèlement au
remboursement du capital du crédit contracté pour le
financement du bâtiment.

Créances

Les créances sont comptabilisées à raison du montant à
payer. S’il s’agit de montants dus par une société belge,
des réductions de valeur seront, en cas de faillite, actées
à concurrence de 100%. Les paiements tardifs donnent
également lieu à des réductions de valeur. Si un dossier
transmis pour encaissement à l’administration du
Cadastre, de l’Enregistrement et des Domaines du SPF
Finances est toujours en souffrance de paiement après
trois mois, une réduction de valeur de 50% sera actée.
Si, au terme d’un délai supplémentaire de trois mois, le
paiement n’a toujours pas eu lieu, une réduction de
valeur supplémentaire de 50% sera comptabilisée.

Pour les débiteurs étrangers, une réduction de valeur de
50% est actée si, trois mois après l’envoi d’une lettre
recommandée, le paiement n’a pas été effectué. Après
un nouveau délai de trois mois, le solde de la créance
est sorti du bilan et imputé au compte de résultats.

Au moment où une réduction de valeur est constituée, la
créance est transférée au compte «Débiteurs douteux».

Ressources financières

Celles-ci sont comptabilisées conformément au dernier
extrait de compte disponible.
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Provisions

Des provisions sont constituées pour couvrir des per-
tes ou des charges d’une nature clairement définie qui,
à la date de clôture de l’exercice, sont à considérer
comme probables ou sont établies, mais dont l’am-
pleur ne peut être qu’estimée.

Les provisions pour risques et charges sont individuali-
sées en fonction des risques et charges qu’elles sont
appelées à couvrir.

Dettes

Les dettes sont évaluées à leur valeur nominale à la
date de clôture de l’exercice.

Créances et obligations en devises étrangères

Les devises étrangères sont converties en euros sur la base
du cours de change indiqué dans la presse spécialisée.

Adaptation des règles d’évaluation
pour les comptes annuels 2005

Les règles d’évaluation sont complétées, pour l’exer-
cice 2005, par des dispositions relatives au traitement
des frais de développement d’applications informati-
ques payés à des tiers. Ces frais sont portés sous la
rubrique «Immobilisations incorporelles» pour autant
qu’ils soient supérieurs à 100.000 euros par applica-
tion. A partir de l’année de la mise en service de l’ap-
plication concernée, ces frais sont amortis de manière
linéaire sur une période de 5 ans.

3. Commentaire du bilan

Actifs immobilisés

En 2004, une provision a été constituée pour les char-
ges liées au régime du congé préalable à la mise à la
retraite, accessible aux collaborateurs de l’ex-
OCA (119). Ces charges ont été portées sous les actifs
immobilisés. Le système a réellement démarré en 2005
et le montant activé a été amorti à concurrence des
charges effectivement payées au cours de l’exercice
(0,271 million d’euros).

CBFA 2005

Lors de la constitution de la provision, l’on était parti
de la supposition que le régime serait introduit dans le
courant de l’année 2004 et que tous les membres du
personnel concernés de l’ex-OCA y recourraient. Entre
le moment de la constitution de la provision et l’intro-
duction effective du régime, il s’est toutefois écoulé
plus d’un an, de sorte que la période durant laquelle
les membres du personnel concernés de l’ex-OCA pou-
vaient bénéficier de ce régime a été sensiblement ré-
duite. Ceci, conjugué au fait que plusieurs membres
du personnel n’ont pas recouru à ce régime, a eu pour
effet que le montant de la provision et les charges ac-
tivées qui s’y rapportaient, étaient surestimés. Fin 2005,
la provision, après avoir été affectée au paiement des
charges afférentes à l’exercice 2005 (0,271 million
d’euros), a dès lors été ramenée à 3 millions d’euros.

Les charges effectivement payées en 2005 (0,271 mil-
lion d’euros) sont comptabilisées au titre de charges
courantes. L’adaptation de la provision et des frais d’éta-
blissement (1,729 million d’euros) est enregistrée,
respectivement, sous les produits exceptionnels et les
charges exceptionnelles. Il s’agit en effet d’une opéra-
tion unique.

Actifs circulants

Les contributions aux frais de fonctionnement de la
CBFA dues par les intermédiaires d’assurances (120)
n’ont pu être appelées que dans le courant du mois de
décembre 2005. Les paiements ont dès lors été effec-
tués début 2006. Cela explique l’augmentation des
créances liées au fonctionnement (5,760 millions
d’euros).

Les placements (25 millions d’euros) concernent exclu-
sivement des placements à terme auprès du Trésor.

Capitaux propres

Un montant de 2,185 millions d’euros (soit 15,8%) est
prélevé sur l’excédent de fonctionnement de l’exercice
2005 pour être affecté aux réserves indisponibles, les-
quelles sont ainsi portées à 12,750 millions d’euros. La
CBFA peut affecter jusqu’à 50% de l’excédent de fonc-
tionnement annuel pour alimenter les réserves indis-
ponibles, sans que celles-ci puissent toutefois excéder
15 millions d’euros, montant correspondant aux char-
ges de 3 mois de fonctionnement. (121)

(119) Voir le présent rapport, p. 89.
(120) Voir l’article 4 de l’arrêté royal du 22 mai 2005 relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBFA, pris en exécution de l’article 56

de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers, et en exécution de diverses dispositions légales
relatives aux missions de la CBFA, MB 27 mai 2005, dénommé ci-après «arrêté royal relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la
CBFA».

(121) Voir l’article 27 de l’arrêté royal relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBFA.
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Fonds de financement

Le fonds de financement du siège social (12,018 mil-
lions d’euros) (122) est utilisé à concurrence de 0,28
million d’euros pour réduire les contributions à acquit-
ter en 2005 par les administrés de l’ex-CBF et de l’ex-
OCA d’un montant respectif de 0,103 million d’euros
et de 0,177 million d’euros.

Provisions

L’évolution de la rubrique «Provisions pour risques et
charges» (4,678 millions d’euros) s’explique principa-
lement par l’adaptation susmentionnée de la provision
liée au régime du congé préalable à la mise à la retraite
destiné au personnel de l’ex-OCA (123).

Dettes

La rubrique «Dettes à plus d’un an» (43,410 millions
d’euros) comprend principalement les dettes contrac-
tées pour le financement du siège social de la CBFA
(43,010 millions d’euros). Y est également enregistré
le montant (0,4 million d’euros) à concurrence duquel
les contributions de préfinancement dues par les sec-
teurs de l’ex-OCA seront réduites pour l’exercice 2007

Rapports d’activités

conformément aux dispositions transitoires de l’arrêté
royal relatif à la couverture des frais de fonctionne-
ment de la CBFA (124).

Le montant à concurrence duquel la contribution de
préfinancement sera réduite pour l’exercice 2006, est
repris sous la rubrique «Dettes à plus d’un an échéant
dans l’année».

Les «Dettes liées au fonctionnement» (4,327 millions
d’euros) ainsi que les «Dettes fiscales, salariales et so-
ciales» (6,708 millions d’euros) connaissent une évolu-
tion normale (125).

La rubrique «Autres dettes» mentionne la partie
(11,664 millions d’euros) de l’excédent de fonctionne-
ment de l’exercice 2005 (13,849 millions d’euros) qui
est ristournée aux secteurs mentionnés dans l’arrêté
royal précité (126), après affectation de 2,185 millions
d’euros aux réserves indisponibles (127).

L’affectation de l’excédent de fonctionnement (13,849
millions d’euros) aux secteurs qui relevaient précédem-
ment soit du contrôle de l’ex-CBF, soit du contrôle de
l’ex-OCA (128), se présente pour l’exercice 2005
comme suit :

(122) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 112.
(123) Voir le présent rapport, p. 89.
(124) Voir l’article 33 de l’arrêté royal relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBFA. Concernant le préfinancement, voir le présent

rapport, p. 16.
(125) Voir le présent rapport, p. 95.
(126) Voir le présent rapport, p. 16.
(127) Voir le présent rapport, p. 100.
(128) Les coûts relatifs aux tâches de contrôle de l’ex-CBF et de l’ex-OCA restent financés de manière cloisonnée. Voir le présent rapport, p. 16.

AFBC AFBC AFBC AFBC AFBC
snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne(

)sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd

FBCtraP FBCtraP FBCtraP FBCtraP FBCtraP
snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne(

)sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd

ACOtraP ACOtraP ACOtraP ACOtraP ACOtraP
snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne( snoillimne(

)sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd )sorue'd

5002tnedécxE 948,31 742,9 206,4

selbinopsidnisevresérxuanoitatceffA 581,2 245,1 346,0

sértsinimdasedsriovA 466,11 507,7 959,3
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4. Commentaire du compte de résultats

L’exercice 2005 se clôture sur un excédent de fonc-
tionnement de 13,849 millions d’euros.

Les produits

Les produits comprennent les contributions demandées
aux sociétés sous contrôle conformément à l’arrêté
royal relatif à la couverture des frais de fonctionne-
ment de la CBFA (129). Ces contributions sont déter-
minées soit sur la base d’un montant fixe par secteur
contrôlé, soit en fonction d’une tarification d’opéra-
tions, soit encore d’un volume d’activités.

Les «Autres produits» (0,909 million d’euros) compren-
nent principalement les montants perçus pour la cou-
verture des frais de fonctionnement de la Commission
des Normes comptables, dont la CBFA assure le secré-
tariat.

Outre l’évolution imputable à la conjoncture sur les
marchés financiers (OPC, émissions), l’accroissement
des contributions se manifeste principalement dans les
secteurs précédemment contrôlés par l’ex-OCA et re-
flète l’impact budgétaire de l’intégration tel que pris
en compte par l’arrêté royal précité (130).

Rappelons que ces contributions constituent un préfi-
nancement et qu’en cas d’excédent par rapport aux
frais de fonctionnement réels elles font l’objet d’une
régularisation par remboursement aux secteurs men-
tionnés dans l’arrêté royal (131).

Les frais de fonctionnement

La hausse des frais de fonctionnement est imputable
en grande partie à deux opérations non récurrentes
qui ont eu lieu dans la rubrique «Rémunérations, char-
ges sociales et pensions». Il s’agit, d’une part, du ver-
sement d’un montant de 4,9 millions d’euros au fonds
de financement de l’assurance de groupe (132) et,
d’autre part, du paiement d’une prime destinée à la
couverture des engagements de pension de la CBFA à
l’égard de ses mandataires.

Abstraction faite de ces opérations, la rubrique «Ré-
munérations, charges sociales et pensions» affiche une
progression de 12,12%, résultant de :

l’adaptation des barèmes à la suite des augmenta-
tions de l’indice et des annales ;

l’engagement de nouveaux membres du person-
nel en 2005 ;

l’adaptation du statut du personnel de l’OCA en
fonction du statut de la CBFA (133).

L’impact budgétaire de l’intégration a été estimé en
2003 par le comité d’intégration (134). Mis à part les
frais liés au nouveau bâtiment, qui sont supportés par
l’ensemble des administrés tenus au paiement de con-
tributions, les frais d’intégration sont mis à charge des
administrés de l’ex-OCA étant donné qu’ils portent
spécifiquement sur les moyens engagés pour le con-
trôle des entreprises d’assurances, des pensions com-
plémentaires et des intermédiaires d’assurances.

La rubrique «Services et biens divers» (5,952 millions
d’euros) comprend les charges suivantes :

(129) Voir le présent rapport, p. 16 et 17.
(130) Voir le présent rapport, p. 98.
(131) Voir le présent rapport, p. 17.
(132) La méthode de financement actuelle de l’assurance de groupe ne tient pas compte des évolutions futures des salaires et des carrières, ni des

charges liées aux départs anticipés à la retraite, qui sont évaluées à 1,3 millions d’euros. Selon une étude de l’assureur, les charges, s’il n’était
pas effectué de versement annuel pour financer ces départs anticipés à la retraite, passeraient de 9,81% à 18,32%. Le fonds de financement
a été adapté pour en tenir compte.

(133) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 102 et le présent rapport, p. 89.
(134) Voir le rapport annuel CBFA 2004, p. 102.
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En 2005, les systèmes d’enregistrement du temps de
travail précédemment utilisés par l’ex-CBF et l’ex-OCA
ont été uniformisés. Cette uniformisation a entraîné une
adaptation du nombre d’heures effectivement prestées
en 2004 dans l’annexe au compte de résultats (tableau
II.B.1. «Employés inscrits au registre du personnel»).

Les rubriques «Produits exceptionnels» et «Charges ex-
ceptionnelles» (1,729 million d’euros) concernent, res-
pectivement, la reprise exceptionnelle de provisions pour
risques et charges exceptionnels et l’amortissement ex-
ceptionnel des frais d’établissement en 2005 (135).

5. Adaptation des contributions dues en 2006

Aux termes de l’arrêté royal relatif à la couverture des
frais de fonctionnement de la CBFA, le montant de

(135) Voir le présent rapport, p. 100.
(136) Voir l’article 1er, § 1er, de l’arrêté royal relatif à la couverture des frais de fonctionnement de la CBFA, ainsi que le présent rapport, p. 17.

ressources maximal de la CBFA et les contributions de
préfinancement fixes à verser par les administrés de la
CBFA peuvent être adaptés chaque année en fonction
de l’évolution des frais de personnel et en fonction de
l’évolution de l’indice des prix à la consommation pour
les autres dépenses et charges (136).

L’évolution des frais de personnel de la CBFA et des
charges afférentes aux membres de ses organes est
attestée par le réviseur de la CBFA. Il en va de même
pour les autres dépenses.

Comme le montant réel des frais de fonctionnement
de la CBFA est inférieur, pour 2005, au montant de
ressources maximal, il a été décidé de ne pas indexer
les contributions pour l’année 2006.
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Rapport du reviseur sur l'exercice clôture au 31 decembre 2005

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, nous avons l'honneur de vous faire rapport sur l'exécu-
tion de la mission de révision qui nous a été confiée.

Nous avons procédé à la révision des comptes annuels établis sous la responsabilité du comité de direction, pour
l'exercice se clôturant le 31 décembre 2005, dont le total du bilan s'élève à 99.014.000 EUR et dont le compte des
résultats se solde par un excédent de 13.849.000 EUR. Nous avons également procédé aux vérifications spécifiques
complémentaires requises par la loi du 2 août 2002 et l'arrêté royal du 12 août 2003.

Attestation sans reserve des comptes annuels

Nos contrôles ont été réalisés en conformité avec les normes de l'Institut des Réviseurs d'Entreprises. Ces normes
professionnelles requièrent que notre révision soit organisée et exécutée de manière à obtenir une assurance
raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'inexactitudes significatives compte tenu des dispositions
légales et réglementaires applicables aux comptes annuels en Belgique.

Conformément à ces normes, nous avons tenu compte de l'organisation de la Commission en matière administra-
tive et comptable ainsi que de ses dispositifs de contrôle interne. Les responsables de la Commission ont répondu
avec clarté à nos demandes d'explications et d'informations. Nous avons examiné par sondages la justification des
montants figurant dans les comptes annuels. Nous avons évalué le bien-fondé des règles d'évaluation et des
estimations comptables significatives par la Commission ainsi que la présentation des comptes annuels dans leur
ensemble. Nous estimons que ces travaux fournissent une base raisonnable à l'expression de notre opinion.

A notre avis, compte tenu des dispositions légales et réglementaires qui les régissent, les comptes annuels clôturés
au 31 décembre 2005 donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des frais de fonction-
nement de la Commission et les informations données dans l'annexe sont conformes aux dispositions de l'arrêté
royal du 12 août 2003.

Bruxelles, le 9 mars 2006

André KILESSE
Réviseur d'Entreprises
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2.5. Composition des départements et des services (137)

SERVICES ATTACHÉS AU PRÉSIDENT

Service Juridique

Georges Carton de Tournai, Directeur

Hilde Daems Catherine Terrier
Jean-Pierre Deguée Frank Trimpeneers
Veerle De Schryver Luc Van Cauter
Ann Dirkx Antoine Van Cauwenberge
Clarisse Lewalle Aline Waleffe
Hans Seeldrayers

Porte-parole Audit interne

Luk Van Eylen Herman De Rijck

Département «contrôle prudentiel des établissements de crédit et
des entreprises d’investissement»
sous la direction de Monsieur Rudi BONTE

Grands groupes bancaires

Frans Beukelaers, Directeur adjoint

Paulus Callebaut Jérôme Nélis
Philippe de Barsy Vincent Sapin
Christophe Debrabandere Christel Spaepen
Isabelle De Groote Nicolas Staner
Peter Dhoedt Thierry Thuysbaert
Michel De Schuyter Katherina Tiebout
Philippe Dubois Marc Van Caenegem (*)
Filip Gijsel (*) (138) Wouter Van den Kerkhove
Patrick Grégoire Inge Van de Paer
Hein Lannoy (139) Marc Verleye (*)
Sarah Ndayirukiye Coleet Vynckier

(*) Exerce la fonction de «coordinateur».

(137) Situation au 1er mars 2006.
(138) A été nommé directeur adjoint avec effet au 1er juin 2006. Assumera la responsabilité du service «Entreprises d’assurances à activité domestique».
(139) Exerce également la fonction de secrétaire adjoint du Comité de stabilité financière.
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Banques et Entreprises d’investissement à activité domestique et Bureaux de change

Françoise Herbay, Directeur adjoint

Guillaume Bérard Pierre Jurdan (*)
Yves Billiet Madeleine Kaleyanga Tshiama
Jacques Bodard Els Lagrou
Sofie Covemaeker Philippe Leirens
Marc Denys Christine Pécasse
Sylvie Funcken Willy Sermon
Jean-Luc Hacha Marc Van de Gucht (*)

Banques et Entreprises d’investissement étrangères, Etablissements spécialisés en clearing,
settlement et custody

Christian Jacob, Directeur adjoint

Alain Degroide (*) Joseph Pulinx
Dirk De Moor Françoise Renglet
Marleen Gelders (140) Florence Rigo
Isabelle Gérard Serge Rompteau
Benjamin Henrion Karel Spruyt
Peter Monderen Gino Thielemans
Giles Motteu Brigitte Vandevelde
Laurent Ohn Alain Vranken
Marc Peters Valérie Woit

Département «protection des consommateurs de services financiers»
sous la direction de Madame Marcia DE WACHTER

Luc Roeges, Directeur adjoint

Elisabeth Bardiaux Nathalie Gigot
Birgit Bas (141) Christian Janssens
Pascale Coulon Annick Mettepenningen
Patrick Declerck Xavier Oldenhove de Guertechin
Geoffrey Delrée Peter Piu
Jan De Pagie Lutgarde Vandermassen
Philippe Despontin Luc Vynckier
Annick Dewulf (142)

(*) Exerce la fonction de «coordinateur».

(140) En interruption de carrière.
(141) En interruption de carrière.
(142) Exerce également la fonction de secrétaire de la Commission des Assurances.
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Département «contrôle prudentiel des entreprises d’assurances»
sous la direction de Monsieur Michel FLAMEE

Grands groupes d’assurances et entreprises d’assurances internationales

Patrick Massin, Directeur adjoint

Philippe Authom Véronique Loréa
Claire Dubuisson Pamela Schuermans
Cécile Flandre Dominik Smoniewski
Luc Hars Viviane Van Herzele
Michel Hastir Rudy Vermaelen
Luc Kaiser (*) Patricia Zaina
Patricia Kaiser

Entreprises d’assurances à activité domestique

Filip Leën, Chargé de mission

Christel Beaujean Dirk Goeman
Gentiane Bury Jean-Marie Hardy
Eric Degadt Pascale-Agnès Keymeulen
Philippe de Launois (*) Carine Luyckx
Dirk De Paepe Monique Siscot
Guido De Pelsemaeker Eddy Van Horenbeeck (*)
André Desmet Danielle Vindevogel
Olivier Fache Rosanne Volckaert
Delphine Genot

Intermédiaires

Philippe de Mûelenaere, Directeur adjoint

Herlindis Boogaerts (*) Marie-Ange Rosseels
Philippe Loison Christophe Viaene
Nicole Peeters

Département «contrôle des pensions complémentaires»
sous la direction de Madame Françoise MASAI

Henk Becquaert (143), Mandataire spécial

Saskia Bollu Marie-Paule Peiffer
Ann Devos Johanna Secq (144)
Maria Di Romana (145) Paul Teichmann
Gerhard Gieselink Marleen Tombeur (146)
Bertrand Leton Diederik Vandendriessche
Fabienne Maudoux Alexander Van Ouytsel
Marc Meganck (*) Caroline Vandevelde (*)

(*) Exerce la fonction de «coordinateur».
(143) Désigné par application de l’article 54 de la loi du 2 août 2002.
(144) Exerce également la fonction de secrétaire de la Commission LPCI.
(145) Exerce également la fonction de secrétaire du Conseil LPC et du Conseil LPCI.
(146) Exerce également la fonction de secrétaire de la Commission LPCI.
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Département «politique prudentielle»
sous la direction de Monsieur Peter PRAET

Jo Swyngedouw, Directeur adjoint

Koen Algoet (*) Annemie Lefevre
Stephan Bertels (147) Pierre Lemoine
Benoît Bienfait Jozef Meuleman (*)
Aimery Clerbaux (147) Fernand Naert
Peter De Vos Giancarlo Pellizzari
Gaëtan Doucet Marc Pickeur (*)
David Guillaume (*) Claire Renoirte (147)
Jürgen Janssens (147) Kajal Vandenput
Jeroen Lamoot

Département «contrôle de l’information et des marchés financiers»
sous la direction de Monsieur Jean-Paul SERVAIS

Contrôle des opérations financières et des Entreprises de marché,
Enquêtes et analyses & Régulation internationale

Jean-Michel Van Cottem, Directeur adjoint

Bénédicte Clerckx (*) Annick Lambrighs
Valérie Bosly (148) Didier Niclaes (149)
Niek Bundervoet Patrick Van Caelenberghe
Stéphane De Maght (*) Dieter Vandelanotte
An De Pauw Hendrik Van Driessche
Jean-Pierre De Vuyst Francine Verbinnen
Jean-Marc Gollier (148)

Contrôle de l’information financière, contrôle des marchés et affaires comptables et financières

Thierry Lhoest, Directeur adjoint

Luk Behets Kris Martens
Luk Delboo Roland Melotte
Sonja D’Hollander (*) Martine Nemry
Kristof Dumortier Koen Schoorens
Nathalie Flamen (150) Stefaan Robberechts
Johan Lembreght (*) Maud Watelet

Gestion collective de produits d’épargne

Greet T’Jonck, Directeur adjoint

Conny Croes Johan Lammens
Valérie Demeur Alain Malengré
Sophie Devignon Sabine Philippart
Nathalie Flamen (150) Carl Vanden Auweele
Gaëtan Laga Tom Van den Elzen

(*) Exerce la fonction de «coordinateur».

(147) Est membre du personnel de la BNB, mais est fonctionnellement intégré au département «politique prudentielle».
(148) En interruption de carrière.
(149) Exerce la fonction de coordinateur interne CESR.
(150) Est affectée partiellement à un autre service du département.
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SERVICE ATTACHÉ AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Auditorat

Marie-Sheila Bastians

SERVICES ATTACHÉS AUX SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX

Services d’intérêt commun

Annemie Rombouts, Directeur adjoint f.f.

Personnel, administration et infrastructure

Jean-Marie Jacquemin Egwin Schoolmeesters (*)

People & Communication

Marie-Josèphe Léonard Myriam Penninckx (*)

Informatique et OHD

Emmanuel De Haes Johan Vanhaverbeke
Hilde Dierckx Véronique Léonard (*)
Joseph Van Cauwenbergh (151) Jan Vyverman

Contrôle de gestion

Paul Verbiest

Traduction

Natasja Baeteman Xavier Jeunechamps
Jean-Pierre Coeurnelle Jan Leers
Françoise Danthinne Christine Triest

Conseiller en prévention

Yannick Bauwens

Membres du personnel détachés

Auprès de la Commission des normes comptables et de son secrétariat scientifique

Jean-Pierre Maes, Directeur adjoint Yvan Stempnierwsky

Auprès du Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières

Michel Colinet

(*) Exerce la fonction de «coordinateur».

(151) Détaché auprès du département «contrôle prudentiel des établissements de crédit et des entreprises d’investissement».
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En décembre 2005, la Commission a déploré la disparition de Madame Carla Verbeke. Madame Verbeke était
analyste financier au département contrôle prudentiel des entreprises d’assurances. Elle était appréciée pour
son dévouement, sa serviabilité et sa sincère collégialité. Son souvenir sera fidèlement gardé.

La Commission a accédé aux demandes de Messieurs Philippe Beaufay et Filip Leën de pouvoir bénéficier du
régime de congé préalable à la retraite prévu par l’arrêté royal du 22 mai 2005 avec effet respectivement au
1er janvier et 1er juin 2006.

Monsieur Philippe Beaufay est entré au service de l’Office de contrôle des assurances en qualité d’inspecteur
d’actuariat le 1er mars 1977 et a accédé en décembre 1992 au rang de Conseiller général. Suite à l’intégration
de l’OCA dans la CBFA, il a pris en charge, en qualité de directeur adjoint, la responsabilité du service «Contrôle
technique» au sein du département «Contrôle prudentiel des entreprises d’assurances».

Monsieur Filip Leën est entré au service de l’Office de contrôle des assurances le 1er avril 1977 et a assumé la
responsabilité du service «Contrôle financier» à partir de 1er janvier 1996. Il a poursuivi cette tâche en qualité de
directeur adjoint au sein de la CBFA.

Dans le cadre de l’intégration du contrôle prudentiel des assurances dans la CBFA et de sa réorientation, ils ont
tout deux fait bénéficier l’institution de leur grande expertise et expérience, contribuant ainsi à assurer la
continuité d’un contrôle de qualité dans une période d’intense mutation. La Commission leur en sait gré et les
en remercie.

La Commission souhaite également exprimer sa vive reconnaissance à Mesdames Michèle Delvaux et Viviane
Henderickx, directeurs à l’OCA, pour les bons et loyaux services qu’elles ont rendus à cette institution ainsi qu’à
la CBFA. Elle remercie également les collaborateurs suivants qui ont terminé leur carrière professionnelle au
cours de la période sous revue : Madame Jacqueline Minnaert et Messieurs Ghislain Delwiche, Paul De Mont,
Roland De Pauw, André Moreau et Guy Wathy.
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